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î CRIMINELLE. 


’Assemblee  nationale  5 en  s’occupant  de  pourvoir  i 
îa  sûreté  publique , par  la  répreffion  des  délits  qui  trou- 
blent la  fociété , a fend  que  raccomplilTement  de  ce  but 
exigeok  le  concours  de  deux  pouvoirs , celui  de  la  police 
Ôc  celui  de  la  juftice. 

La  police  , confidérée  fous  fes  rapports  avec  la  sûreté 
publique  , doit  précéder  i’aéiion  de  k juftice  ^ la  vigilance 
doit  être  fon  caradlère  principal  * la  fociété  , coniidérée 
er  'Tiafte  , eft  robjer  eirenriel  de  fa  follicitudeo 

L’adion  de  la  police  fur  chaque  citoyen  doit  être  ailes 
prompte  ôc  allez  sûre  pour  qu  aucun  d’eux  ne  puiiTe  l’élu- 
der  5 elle  doit  faire  en  forte  que  rien  ne  lui  échappe  : 
mais  fon  acdon  doit  être  aftez  modérée  pour  ne  pas 
bielTer  rincUvldu  qu  elle  atteint  ^ il  ne  faut  pas  qu’il  ait 
à regretter  rinrdtutiori  d’un  pouvoir  conftitué  pour  fon 
avantages  & que  les  précautions  prifes  en  fa  Lveur  foienr 
plus  infuppottables  que  les  maux  dont  elles  doivent  l’af- 
franchir. 

L’Affemblée  nacionrde  n’a  point  crée  de  nouveaux 
dataires  pour  exercer  la  police  de  sûreté  j elle  l’a  co 
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â (les  agens  déjà  honorés  par  la  confritiition  du  depot 
d’une  grande  confiance  j c’efi:  principalement  aux  juges- 
de-paix  qu  elle  en  a conféré  la  plénimde  ^ & en  ajoutant 
ce  nouveau  pouvoir  à celui  dont  les  juges- de-paix  jouif- 
foient  antérieurement  j elle  a penfé  que  ces  diverfes  at- 
tributions fe  prêteroienr  dans  leurs  mains  une  force  mu- 
tuelle. 

Les  fonéllons  de  la  police  font  délicates.  Si  les  principes 
en  font  conftans,  leur  application  du  moins  efi:  modifiée 
par  mille  circonfiances  qui  échappent  à la  prévoyance  des 
lois  5 Sc  ces  fonélions  ont  befoin , pour  s^exercer,  d’une  forte 
de  latitude  de  confiance  qui  ne  peut  fe  repofer  que  fur 
des  mandataires  infiniment  purs.  Les  jiiges-de-paixj  élus 
par  le  peuple  pour  exercer  le  plus  doux  Sc  le  plus  cou- 
Lolaiit  de  tous  les  miniilères  politiques  , dans  un  cercle 
peu  étendu , dont  ils  connoiilcnt  tous  les  individus  Sc  ou 
lis  font  connus  de  tous  , ne  fembloient  - ils  pas  défignés 
pour  accumuler  fur  leurs  perfonnes  tout  ce  qui  peut  rendre 
la  police  tranquiliifante  pour  ceux  quelle  protège,  refpec- 
table  pour  ceux  quelle  furveille , Sc  ralTurante  pour  ceux 
même  qu’elle  fournet  à fou  adion  ? 

Mais  il  efi;  des  cas  où  un  juge-de-paix  ne  fufliroit  point 
à tant  de  détails.  La  police  de  sûreté  exige  fou  vent 
déplacement.  Ce  n’efi;  point  allez  que  ceux  qui  l’exercent 
foient  impalTibles  Sc  intrépides  ;il  faut  encore  qu’ils  foieiit 
agilfans  , qu’ils  voient  par  leurs  yeux , Sc  que  leur  préfence 
prenne  fur  le  fait , s’il  efi:  poiiible  , les  auteurs  du  délit , ou 
du  moins  en  faifiiîè  les  traces  encore  fi  récentes , qu  elles 
décèienr  inévirabieroent  leurs  auteurs.  Cette  confidérarion 
a dû  conduire  l’Afiembiée  nationale  à^afTocier,  dans  les 
circonfta'nces  aâueiles , les  oiliciers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale a une  grande  partie  des  fondions  de  police  attri- 
buées aux  juges-de-paix  , relativement  aux  délits  commis 
hors  de  l’enceinte  des  villes.’  Elle  a- eu  lieu  cie- penfer 
qu’honorés  des  fuifrages  des  adminifcrateucs:  çhoiks  -par 


le  peuple,  âc  jiiHement  Hatces  de  la  haute  importance  du 
pouvoir  dont  ils  partagent  l’exercice  , ils  juftifieroier.t  cette 
déterminaricn  par  un  refpedl'  profond  pour  la  loi  de  pour 
la  libellé  de  leurs  concitoyens, 

Ainh  l’on  comprend  , ions  le  nom  général  d’officiers 
de  police  , les  juges-de-paix  & les  officiers  de  gendar- 
merie nationale.  On  verra  , dans  la  fuite  de  cette  indnic- 
tion  , quelques  légères  diftérences  introduites  par  la  loi 
entre  les  artiibutions  de  pouvoirs  déléguées  aux  uns  ik  aux 
s.v^':es  'y  mais  ces  nuances  , que  nous  ferons  remarquer  foi- 
gneufernent , n’empêchent  pas  qu’ils  ne  foient  déhgnés  par 
la  commune  dénominadon  d’officiers  de  police. 

Les  fonélions  crofficiers  de  police  coniiilenr, 

A recevoir  les  plaintes  ou  dénoaciations  qui  leur  font 
portées  * 

2°.  A condater  , par  des  procès-verbaux , les  traces  clés 
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délits  qui  en  laiifent  ciuelques-iines  aorès  eux 
cueiltir  les  indicauons  fur  les  individus  qui  s’en  font  rendus 


coiinabieî 


X 


3^.  A entendre  les  individus  inculpés  de  délits  ^ à 
s’affurer  , s’il  ed  poffible  , de  leurs  perfomies. 

Tous  dommages  donnent  lieu  à une  aélion.  L’acUon 
réfiilrante  du  dommage  caufé  par  un  délit , fe  nonimo* 
une  plainte.  La  plainte  doit  être  adrcffi:e  à l’officier  de 
police,  non  pour  qu’il  y itatiie  en  définitif,  car  c’eft  à, la 
juftice  que  telle  fonélion  appartient , mais  pour  qu’il  metfô 
la  jiiftlce  à portée  d’y  ftatiier  par  les  acles  préparatoires 
qui  vont  être  déhgnés.  ‘ 

Le  premier  de  ces  aébes  eft  de  coadarer  les  griefs.-,  de 
la -partie  qui  fe  prétend  iéfée  , & à cet  effet  ii  faut  que 
la  partie  remette  Ta  plainte  toute  rédigée  , ou  qu’elle  la 


rédiee  fous  les  yeux  de  l’officier  de  pouce  , ou  eurin  que 


Fofficier  de  police  la  rédige  lui- même  fous  les  yeux  de 
la  partie  5 & fur  Texpofé  qu’elle  le  requiert  de  coniigner 
dans,  ce  procès-verbal.  Üng  partie  qui  rend  plainte, ^ne  peut 
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fe  faire  rcpréfenter  à cet  effet  que  par  un  fondé  de  pro*^ 
curation  fpéciale  • car  Tadion  qui  naît  d’un  délit  commis 
envers  nous  ou  envers  les  perfonnes  dont  la  sûreté  nous 
efl  aulli  précieiife  que  celle  de  notre  propre  individu , ne 
peut  pas  être  confondue  avec  ces  intérêts  purement  pé- 
cuniaires 5 fur  lefquels  un  fondé  de  procuration  générale 
peut  être  aiitorifé  à ftipuler  pour  nous  ^ dans  ces  cas  tou^ 
jours  imprévus , ôc  dont  Timportance  eft  graduée  par  mille 
confidérations  purement  perfonnelles  à l’individu  qui 
fouffre  5 il  peut  feul  délibérer  ôc  agir  pour  lui  - même. 
Il  ne  fuffit  pas  que  le  procureur  fpécial  juftifie  de  cette 
qualité  devant  le  juge,  il  faut  encore  que  fa  qualité  puiffe 
demeurer  coudante  ôc  prouvée  à tous  ceux  qui  prendront 
connoiffance  de  la  plainte , ôc  e’eft  pour  remplir  ce  but  que 
l’ade  de  procuration  demeurera  annexé.  Il  eft  fenlible  que 
dans  les  cas  où  la  plainte  eft  portée  par  un  procureur 
fondé  5 la  procuration  doit  contenir  le  détail  exad  des  faits 
dont  elle  charge  le  fondé  d’affirmer  la  vérité. 

Les  faits  conûgnés  dans  une  plainte  doivent  l’être  d’une 
manière  authentique  , ôc  à laquelle  on  ne  puiffe  apporter 
aucun  changement.  C’eft  pourquoi  la  plainte  doit  être 
lignée  par  la  partie  qui  la  rend  ; ôc  afin  qu’on  n’en  puifîe 
pas  altérer  la  teneur , cette  fignarure  doit  être  a toutes  les 
îeuilles , lefquelles  feront  cotées  ôc  paraphées  par  le  juge 
de  police.  Celui  - ci  doit  également  ligner  la  plainte  en 
.toutes  fes  feuilles  , la  dater  , Ôc  affirmer  la  vérité  des  faits 
f contenus  j il  doit  encore  faire  une  mention  expreffe  de 
la  fignarure  de  la  partie  plaignante , ou  du  moins  de  fa 
déclaration  quelle  ne  le  peut  ou  ne  le  fait  j car  la  partie 
qui  fachant  Ôc  pouvant  ligner  ne  le  vôudroît  pas , doit  être 
çonlîdérée  comme  ne  voulant  pas  rendn^  plainte. 

Un  premier  mouvement  peut  porter  à.  rendre  une  plaince 
înconlidérée.Il  eft  jufte  de  la  Hier  place  aux  regrets  qu’amène 
une  réflexion  plus  lente  & le  rerroidiffe  ment  d’une  paffioii 
uop  vivement  émue.  Ainli  celui  qui  daais  les  vingt-quatje 


5 

heures  fe  fera  défifté  de  fa  plainte  , fera  confîdéré  comme 
s’il  n’avoit  point  agi  ; fa  plainte  demeurera  biffée  êc  anéan- 
tie. L’effet  de  cet  anéantiffement  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  fimple  faculté  de  fe  défiffer  , qu’il  eft  libre  au  plai- 
gnant d’exercer  quand  bon  lui  fenible  , & à quelqu’époque 
que  ce  foit , en  vertu  du  principe  qui  permet  i chacun  de 
renoncer  à une  aétion  intro  kiite  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile , fauf  à l’accufé  à fe  pourvoir 
contre  le  plaignant  pour  fes  dommages  ôc  intérêts  , s’il  s’y 
croit  fondé. 

Il  en  efl  autrement  quand  le  défiflcment  intervient  dans 
les  vingt-quatre  heures  j alors  il  ne  peut  y avoir  fieu  aux 
dommages  Sc  intérêts  pour  le  fait  de  la  plainte. 

Quoique  le  plaignant  renonce  â fuivre  fa  plainte  , fi 
les  faits  qu’il  y a énoncés  ont  averti  l’officier  de  police 
de  l’exiftence  d’un  délit  qui  intéreffe  le  public  , fa  vigi- 
lance ne  manquera  point  de  profiter  de  cet  avis  falutaire 
pour  agir  d’office. 

Une  partie  qui  rend  plainte  , doit , pour  |uftifier , autant 
qu’il  lui  efi:  poflible  , dans  ce  premier  infiant,  les  faits 
qu’elle  allègue , amener  avec  elle  les  témoins  qui  en  ont 
connoifiance.  Cette  précaution  eft  néceffaire  autant  pour 
conftater  le  degré  de  croyance  que  mérite  la  plainte , que 
pour  préparer  à la  juftice  les  moyens  de  juger  de  la  vé- 
rité des  faits  fur  lefquels  elle  aura  à prononcer , en  lui 
indiquant  d’avance  une  j)artie  des  perfonnes  qui  en  font 
inftruites , 3c  dans  les  déclarations  defquelles  peuvent  fe 
trouver  d’utiles  renfeignemens  qui  conduiront  à décou- 
vrir d’autres  témoins.  Le  juge  doit  donc  recevoir  les  dé- 
clarations des  témoins  produits  par  le  plaignant,  & en  tenif 
procès-verbal  ^ mais  il  ne  doit  pas  confondre  ces  déclara- 
tions avec  les  dépofitions  qui  fe  recevoient  3c  s’écrivoient 
dans  les  formes  de  l’ancienne  procédure  criminelle. 

Des  déclarations  ne  font  point  deftinées  à faire  charge 
au  procès  : leur  principal  objet , comme  on  l’a  dit,  eft  de  cof- 
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roborer  la  plainte  , & de  fervir  a Tofficier  de  police  de  guide 
fur  la  conduire  qu’il  doit  tenir  envers  la  perionne  inculpée., 

* ' A.  . - J A. 

Lorfque  le  temps  de  raclion  de- la  police  f_ra  écoulé,  ôc 
que  la  juitice  fera  entrée  en  connoifiance  de  l’affaire,  ces 
dépontions  écrites  pioduiront  encore  le  bon  effet  de  fou- 
tenir  la  confcience  des  témoins  trop  puffllanimes  , lef- 
queis  s’expliqueronr  avec  plus  de  francliife  quand  ils  fe 
fcntiront  apouyés  fardes  déclarations  écrites  , fans  être 
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neanmoins  lies  par  elles,  accule  , qui  en  aura  connoi 
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fance  , y pourra  puifer  les  moyens  d’atténuer  des  rémoi- 
gnag.cs  évidemment  contradiccoires. 

Enhn  5 fl , apres  la  procédure  confonumée  , de  nouveaux 
faits  , mopm  ment  connus,  venoient  porter  un  jour  inat- 
tendu fur  une  affaire  , les  déclarations  écrites  dcS  témoins 
entend  s devant  l’cfficier  de  police  fourniroienr  du  mouis 
quelques  renleignemens  lut  les  caufcs  de  la  condamna- 
tion , &z  pourrcient  fervir  à rccciher  le  jugement.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  d.es  déclarations  écrites  devant  l’ciHcier 
de  police , s’appliquera  également , quant  aux  effets , à toutes 
les  autres  dépufldons  écrites  qui  pourront  être  reçues,  foit 
devrait  le  juge  de  niiffrict  > foit  devant  celui  du  tribunal 
criminel.  1 a paru  néceflairo , pour  ne  laifler  aucune  am- 
biguité  fur  la  nature  de  ces  déclarations , ôz  fur  la  iorme 
qu’il  convient  de  leur:donner,  de  fpéciiier  , avant  tout, 
1 iifagc  -d. 

inconve:ue-'s  leroir  qu  on  pi 
pot  des  vra’es  charges  du  procès  ,&  y chercher  la  vérité 
de  ^référence  à ce  qui  doit  réfulter  des  dépondnis  orales, 
de  rexamen  & du  débat.  Les  formes  dé,  ces  déclarations 
écrites  doivent  cependant  être  affez  régulières  , pour  que 
l’on  puiffe  y rrocyer  tous  les  renfeignemens  qui  peuvent 
aider  à bien  eonrinoitre  le  témorn , & à ne  pas  le  con- 
fondre avec  une  autre  perfonne  du  même  nom  y ainff  , 
i’officicr  de  police  comprendra  dans  le  procès-verbal  les 
nom  ôc  furnom  3 i âge , la  denqeuié  & la  qualité  du  té-. 


:e  auquel  elles  étoienr  deitinées  : le  plus  grand  des 
rv'é:ûe-'s  feroir  qu"on  pût  les  conffdér  r comme  le  dé- 
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îTîoln  5 fan'î  toutefois  que  romiflion  d une  cle  ces  circonf- 
rances  puiire  opérer  une  nullité  • car  on  ne  doit  pas  cher- 
cher dans  un  renfeignement  cette  même  précifion  de  forme 
qui  n’eif  rigoureufenient  nécelTaire  que  dans  une  piece 
probante. 

Si  la  partie  qui  rend  une  plainte  n’amenoit  pas  avec  elle 
de  témoins , mais  fe  contentoit  d’en  indiquer  , Todicier 
de  police  devroit  alors  les  faire  compa-oître  devant  lui , 
de  fe  conformer , pour  leur  audition  , a tout  ce  qui  a été 
dit  des  témoins  amenés  par  la  partie.  Cette  évocation  des 
témoins  doit  fe  faire  en  vertu  d’une  cédule  délivrée  par 
i’ofîicier  de  police  , laquelle  eft  notifiée  aux  témoins  par 
un  huifiier  ou  gendarme  national  • cette  cédule  doit  in- 
diquer le  jour  5 l’heure  & le  lieu  de  la  comparution  des  té- 
moins. 

Ce  ne  font  pas  feulem.ent  des  plaintes  que  les  citoyens 
font  auroriiés  â porter  devant  l’oflicier  de  police  ^ il  efi: 
encore  de  leur  droit  même  de  leur  devoir  de  dénoncer 
tous  les  attentats  dont  ils  auront  été  témoins  , ioit  contre 
la  liberté  ou  la  vie  d’un  autre  homme  , foit  contre  Ix 
sûreté  publique  ou  individuelle  : la  liberté  ne  pouvant  fub- 
fifeer  que  par  robfervation  des  lois  qui  protègent  tous  les 
membres  de  la  fociété  contre  les  entreprifes  d’un  homme 
puiifant  ou  audacieux,  rien  ne  caracrérife  mieux  lui  peuple 
libre  que  cette  haine  vieoureufe  du  crime  , qui  fait  de 
chaque  citoyen  un  adverfaire  direêt  de  tout  infraéteur  des 


lois  fociaies. 


Ce  devoir  efi:  encore  bien  plus  facré  lorfque  le  délit  a 
privé  la  fociéîé  de  la  vie  d’un  citoyen  : il  n’y  a que  des 
hommes  lâches  ôc  indignes  de  la  liberté  qui  puiiTent  con- 
noître  un  fi  grand  crime  & ne  pas  le  dénoncer  ' lors  même 
que  le  meurtrier  fe.oit  inconnu,  lorfque  la  caufe  immé- 
diate de  la  mort  ne  feroit  pas  bien  clairement  manifefiée, 
il  fiiffiroit  qu’il  exifiât  on  homme  frappé  de  mort  par 
une  caufe  inconnue  ou  fafpeéle,  pour  que  tous  ceux  qui 
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©nt  confioiiTance  du  fait  fuffent  tenus  d’en  donner  avis  ' 
fiir-!e-champ  à la  police. 

E.ien  n’efl  plus  éloigné  des  formes  obfcures  êc  perfides 
de  la  délation  que  la  dénonciation  civique  ; mais  elle 
ne  prend  le  caraébère  généreux  qui  la  diftingue , 3c  ne  de- 
vient une  véritable  dénonciation  civique  , que  par  la  fer- 
meté du  dénonciateur,  lorfqu’ii  confent  à déclarer  , fur 
Jâ  réquindoîi  de  Tofficier  de  police , qifil  eft  prêt  à ligner 
êi  affirmer  fa  dénonciation  , ôc  qu’il  veut  donner  caution 
de  la  poiirfuivre.  Par  cette  démarche  authentique  , le  dé- 
nonciateur impofe  à l’officier  de  police  la  néceffité  de  don- 
ner une  fuite  à la  dénonciation  qu’il  lui  porte , êc  d’en- 
tendre les  témoins  quM  lui  indiquera. 

■Une  dénonciation  qui  ne  feroit  point  appuyée  de  la 
iignature  ôc  de  raffirmation  du  dénonciateur , & pour  la 
fuite  de  laquelle  il  refuferoit  de  donner  caution  , ne  fe- 
roit  plus  une  dénonciation  civique  proprement  dite , mais 
im  lirnple  renfeignément  qui , quoique  fort  utile  , n’au- 
rok  pas  la  même  efficacité , & n’obligeroit  pas  aiiffi  étroi- 
lemciit  l’officier  de  police  a commencer  des  procédures. 

Les  aères  qu’il  poiinoit  faire , d’après  une  fembiable 
notice  s feroienr  des  acles  faits  d’office  , ôc  fur  lefqiiels  on 
ne  pouiToit  le  coniidérer  comme  ayant  été  provoqué  d’une 
manièr-e  légale. 

O 

Tout  délit  dont  l’exidence  ôc  .dont  les  circondances 
peuvent  être  conftatées  par  un  procès-verbal  , doit  l’être 
ainiî  dans  i’inuant  le  plus  voilin  du  temps  auquel  il  a été 
comrms. 

En  effet , plus  cet  aéle  fuit  de  près  l’époque  où  le  délit 
a eu  lieu , ôc  plus  les  reitfeignemens  font  véridiques  Sc 
propres , foit  a faire  comioître  le  délit  en  luLmeme , foit 
à déiigner  quel  en  efc  l’auteur  : il  ed  donc  du  devoir  de 
l’officier  de  police  , auilitot  qu’il  eft  informé  d’un  délit 
fembiable , foit  par  une  plainte , foie  par  une  dénoncia- 
tion j foie  enfin  par  la  rameur  pubîiqiîe , dç  (e  tranfportcr 


fur  les  lieux , de  fe  faire  accompagner  des  perfonnes  qui 
fonc  délignées  , par  leur  art,  comme  les  plus  capables 
d’en  apprécier  la  nature  ôc  les  circonPcances  ; Sc  après  avoir 
vifité  avec  elles  toutes  les  traces  qu’il  pourra  découvrir,  de 
les  confrater , ainfi  que  les  obfervations  des  gens  de  l’art , 
dans  un  procès-verbal,^ 

Cette  précaution  eO:  particulièrement  recommandée  dans 
tor.s  les  cas  où  il  exiftera  une  mort  dliomme  qui  pourra 
donner  lieu  à quelques  fufpicions  de  crime.  Comme  il  eîi 
extrêmement  important  que  les  traces  d’un  fait  aufîi  grave 
foient  failles  avec  la  plus  diligente  attention , l’AiTcmblée 
nationale  a chargé  fpécialement  l’ohicier  de  la  gendai- 
merie  nationale  du  lieu , ou , à fou  défaut , celui  du  lieu 
le  plus  voifin,  de  fe  rranfporter,  dans  ces  cas  , à l’endroit 
où  gît  le  cadavre , & de  faire  toutes  les  premières  pour- 
fuites  d’oüice,  & fans  attendre  aucune  réqiiihnon.  Elle  l’a 
rendu  perfonnellemcnt  refponfable  de  toute  négligence  à 
cet  égard  ; cette  difpoliticn  n’exclut  point  la  compétence 
du  l'uge-de-paix  du  canton  , qui  fera  tenu  de  faire  les  mêmes 
dilji^ences  iorfqu’il  aura  été  averti  : mais  comme  il  ed  im- 
poflble  qu’une  refponfabillrë  d’une  grande  importance 
piiilfe  rëlider  a- la-fois  fur  pluueurs  tètes,  TA liemblëe  na- 
tionale s’efb  déterminée  à charger  fpécialement  i’oiïicier  de 
la  gendarmerie  nationale  de  ces  premiers  devoirs , qu’il 
pourroit  être  plus  diiîicile  a un  juge-de-paix  de  remplir 
à i’iiiftaiit  même  où  la  néceiliré  exigeroit  qu’ils  fuiEnt  ac- 
complis fans  délai,  ' ^ 

Au  procès-verbal  tenu  fur  les  lieiiA  , doivent  cornpa- 
roître  les  parens,  amis , voilins  ou  donieiriques  du  décédé, 
Ôc  en  outre  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  donner  des 
renfei^nemens  utiles  ; leurs tiéclarations  fom maires  doivent 
être  reçues  au  procès-verbal*  elles  doivent  les  ligner  ou  dé- 
clarer qu’elles  ne  le  peuvent  ou  ne  le  faveur , de  ce  inter- 
pelées  \ il  en  doit  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal: 
^ pour  compléter,  autant  qu’il  eh:  polïîble,  les  notions 
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prëcieufes  qui  doivent  être  recueillies  dans  le  premier  inf- 
tant , l’officier  de  police  défendra  que  qui  que  ce  foit 
forte  ou  s’éloigne  du  lieu  où  le  mort  aura  été  trouvé  3 Sc 
pourra  conrraMdre  ainfi  les  contrevenans , en  les  fairiffiant 
eux-mêmes  fur-le-chanip , à éclairer  la  fociéré  fur  les  faits 
qu’il  lui  importe  de  connoître. 

Toutes  ces  opérations  doivent  fe  faire  en  préfence  de 
deux  notables  du  lieu  qui  fieneronr  au  procès-verbal , fans 
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être  auipetis  a aucune  autre  obiigarioii. 

S’il  réfiîlte  de  ces  recherches  une  preuve  quelconque  3 
ou  même  des  indices  frappans  contre  quelque  particulier, 
l’officier  de  police  peut  ôc  doit  même  l’obilger  à compa- 
roître  devant  lui. 


CTe 


celle 


a 


citoyen  inci 


ï-.jUCi-  pcUUC  VtiijLi.  i qi 

5 foit  par  une  dénonciation , foit  par 
ime  plainte,  foit  enfin  par  la  rimicur  publique,  ou  par 
mie  réunion  de  circon fiances  qui  détermine  l’officier  de 
police  à diriger  contre  lui  d’office  fes  fofpicions  : il  efi 
clair  cependant,  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  fe  font  fait  une 
idée  jufie  de  la  liberté  , que  la  loi  feule  peut  affiirer  la 
liberté  de  tous  * ainfi  nul  ne  peut  refufer  de  venir  rendre 
compte  de  fa  conduite  a l’officier  prépofé  par  la  loi.  Cet 
hommage  rendu  à la  piiifiance  uniforme  de  la  loi , eft  tout 
à-la~foîs  le  prix  êz  la  fauve- garde  de  la  liberté  de  chaque 
individu  ; cependant  le  droit  d’evoqiier  les  citoyens,  pour 
les  examiner  fur , leur  conduite  , n’eft  pas  un  droit  arbi- 
traire , & la  police  a les  règles  dont  elle  ne  doit  pas 
s’écarter. 

Lorfque  l’oreille  de  l’officier  de  police  fera  frappée  de  la 
connoillance  d’un  délit  par  une  plainte , il  pourra,  d’après 
les  comioiffances  & les  commeiicemens  de  preuves  qui  lui 
feront  fournis  a l’appui  de  la  plamre  , juger  s’il  y a lieu 
ou  non  de  faire  comparoître  devant  loi  la  perfonne  incul- 
pée j car,  s’il  lui  paroiffioit  clair  que  l’inculpation  fût  fans 
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fondement , ôc  qu’elle  fe  réduisît  à une  vaine  allégation , 
il  ne  devroit  pas  facrilier  le  repos  du  citoyen  l^gèremenr 
inculpé,  au  caprice  d’un  plaignant  fi  peu  tligne  de  con- 
fiance. D’un  autre  côté,  fi  Tufficier  de  police  refufant  de 
faire  comparoître  devant  lui  un  citoyen  déiii:^né  dans  une 
plainte , le  plaignn,nt  fe  croyoit  léfé  par  le  refus , comme 
cette  décifion  de  la  police  n'efr  que  provifoire , il  fera  in- 
diqué ci-après  par  quel  moyen  le  plaignantpourra  donner 
fuite  à fa  plainte. 

Si  l’olKcier  de  police  juge  qu’il  y ait  lieu  de  faire  corn- 
paroîcre  devant  lui  le  prévenu , alors  il  faut  confidérer 
‘ trois  hyp^^thèfes  : ou  l’o^icier  de  police  qui  reçoit  la  plainte 
a,  dans  rétendiie  de  (on  reffort,  le  lieu  du  délit; 

Ou  il  a dans  fon  refiort,  foit  le  domicile  habituel,  foie 


la  réfidence  aefueile  du  prévenu. 

Ou  enfin  fon  refic^rt  ne  s’étend  ni  fur  le  lieu  du  délit , 
ni  fur  ceh.  i de  la  réfidence  du  prévenu. 

Aux  deux  premiers  cas  , l’officier  de  police  peut  déli- 
vrer un  ordre  pour  faire  compiroître  le  prévenu  ; au  troi- 
fième  cas,  il  doit  renvoyer  l’adaire  avec  toutes  les  pièces 
devant  le  juge-de-paix  du  délit  ; de  ce  fçra  celui-ci  qui  ju-  i 
géra  s’il  y a lieu  ou  non  à faire  comparoître  le  prévenu. 

L’ordre  en  vertu,  duquel  un  prévenu  doit  comparoître 
s’appelle  mandat  d’amener- 

Le  juge-de-paix  qui  décerne  iin  mandat  crameiier,  doit 
toujours-  faire  amener  devant  lui  le  prévenu  qu’il  évoque. 
Cette  circoîilhance  confatue  une  différence  eiTen-ielle  entre 


fon  attribiition  en  fait  de  police  de  fureté,  & celle  qui  eff 
déférée  à l'officier  de  la  gendarmerie.  Celui-ci , clans  le 
cas  oiî  il  efi  faifi  de  l’affaire  parla  voie  de  plainte,  ou 
même  de  dénonciation , après  avoir  entendu  les  déclara- 
tions fommaires  qui  lui  font  préfenrées  à l’appui,  peut  Sc' 
juge  conv-'uable._,  faire  comparoître  le  prévenu; 
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il  le  juge  conv-'uable._,  faire  comparoître  le  préven 
mais  non  pas  le  faire  comparoître  devant  lui.  Son  mandat 
d’amener  doit  ordonner  de  conduire  le  prévenu  devant  le 
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juge-(^ e-paix  du  lieu  du  délit.  Ce  n’eil  que  dans  ks  cas  ou 
î officier  de  la  gendarmerie  s’eft  tranfporté , foie  fur  le  lieu 
d’on  délit  encore  flagrant  5 foit  pour  conftarer  les  traces 
cTmi  délit  qui  en  a laifle  de  permanentes , qu’ii  peut  faire 
amener  devant  lui  les  prévenus.  On  peut  encore  traduire 
devant  rofficier  de  la  gendarmerje , quoiqu’il  ne  fe  foie 
pas  tranfporté  fur  les  lieux,  Ic.s  perfonn'es  kifies  en  flagrant 
délit,  ou  failles  munies  d’effets  fufpeéls^  ou  d’inftrumens 
fervant  à les  faire  préfumer  coupables. 

Lorfqif  un  officier  de  police  , après  avoir  reçu  des  dé- 
clarations de  témoins  ^ fur  le  lieu  du  délit  où  il  s ’eft  trank 
porté  pour  drefler  procès-verbal , trouvera  dans  ces  décla- 
rations des  raifons  de  fufpeéter  un  citoyen,  il  pourra  le 
faire  faifir  fiir-le- champ  ; & fl  on  ne  peut  le  faifir  , déli- 
vrer contre  lui  le  mandat  d’amener.  Il  pourra  également 
îe  faire  faiflr;  & faute  de  pouvoir  le  faiflr,  délivrer  contre 
loi  le  mandat  d’amener  dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit. 

Dans  ce  cas  de  flagrant  délit,  tout  dépofleaire  de  la  force 
publique , & même  tout  citoyen  doit , pour  l’intérêt  de  la 
Ibcîété,  s’employer  de  lui-même  à faifir  le  délinquant; 
car  tous  les  Dons  citoyens  doivent  concourir  à empêcher 
qu’on  délit  ne  fe  commette , & remettre  entre  les  mains' 
des  miniftres  de  la  loi  les  délinquans  qu’ils  ont  furpris  trou- 
blaiît  l'ordre  public. 

On  doit  coiifldérer  comme  équivalent  au  cas  de  flagrant 
délit,  celui  où  un  délinquant  furpris  au  milieu  de  fon 
crime , efl:  pourfuivi  à la  clameur  publique  ; ou  celui  où 
on  particulier  efe  trouvé  faifi  d’effets  volés  ou  d’iiiftriimens 
propres  à commettre  le  crime  ; car , fi  ces  indices  font 
trompeurs  & peuvent  par  fois  aceufer  un  moment  une  per- 
fonne  innocente , ils  exigent  du  moins  que  le  fait  de  i’im 
nocence  foie  éclairci . L’homme  ainfi  arrêté  doit  être  conduit 
auffitot'  devant  l’officier  de  police  le  plus  voifin, 

Tout?es  les  fois  qu’un  citoyen  s’eft  rendu  dénonciateur 
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civique , etl  fîgnant  6c  en  affirmant  fa  dénonciation , Sc 
en  donnant  caution  de  la  poiiiTiiivre  ^ l’officier  de  police 
ne  peut  refufer  de  décerner  un  mandat  d’amener  le  pré- 
venu. 

Les  mandats  d’amener  doivent  être  portés , foit  par  les 
huiffiers  attachés  au  tribunal  de  paix , foit  par  les  cavaliers 
de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  porteurd’un  ordre  femblable  ne  doit  jamais  oublier 
que  c’eff  â des  hommes  libres  qu’il  notifie  une  évocation 
légale  3 êc  que  toute  infulte , tout  mauvais  traitement  vo- 
lontaire font  des  crimes  de  h.  part  de  celui  qui  agit  au  nom 
de  la  loi. 

Ainfi  le  porteur  du  mandat  demandera  d’abord  au  pré- 
venu s’il  entend  y obéir  j Sc  dans  le  cas  où  le  prévenu 
confentira  Sc  fe  mettra  en  devoir  d’obéir , le  porteur  n’aura 
qu’à  raccompagner  & à le  protéger  jufqifià  ce  qu’il  fok 
rendu  devant  l’officier  de  police. 

Ceux  qui  refiiferoient  d’obéir  à révocatioîi  contenue 
dans  le  mandat  d’amener,  devroieiic , fans  doute,  être  con- 
traints par  la  force  à y obtempérer  ; car  il  efi;  impoffible  , 
dans  un  Etat  bien  ordoHné,  que  l’obéillance  ne  demeure 
pas  à la  loi , Sc  que  la  réfiftance  d’un  feul  ne  foit  pas  vaiia- 
cue  pat  la  force  publique  j mais  l’emploi  même  de  cette 
force  doit  être  fadement  modésé  ; elle  doit  contraindre 
l’individu  , Sc  non  pas  l’accabler. 

Les  formes  rcquifes  dans  un  mandat  d’amener,  font, 
1®.  la  défignation  claire  Sc  précife,  autant  que  faire  fe 
pourra , de  rindividu  contre  lequel  il  ell  décerné.  2.®.  Que 
le  mandat  foir  ligné  Sç,  fcellé  de  l’officier  qui  le  délivrera. 
3°.  Qu’il  contienne  l’ordre  d’amener  le  prévenu  devant 
l’officier  de  police. 

Ce  mandat  peait  être  préfenté  à un  citoyen  dans  fa 
nialfon  j &c  s’il  en  défendoit  l’entrée , le  porteur  du  mandat 
pourroir  requérir  k force  publique  pour  s y introduire,  Sc 


notifier  le  mandat  au  prévenu  , même  pour  Famener  de- 
vant [’ officier  de'  police  , s’il  ecoir  refaiant  de  s’y  rendre 
Volüiitairemenr. 

Il  y auroit  cependant  trop  d’inconvéniens  à ce  qu’en 
vertu  d’un  mandat  d’ameiicr  , un  prévenu  pût  être  con- 
duit d’une  extrémité  du  royaume  a l’autre , fur  les  (impies 
fufpicions  qui  peuvent  ffirvir  de  baie  à un  : détermination 
auiii  pro  iioire  qu’un  mandat  d’ameiivr.  Cet  inconvénient 
feroit  plus  fenûble  encore  , ii  FoRicier  de  police  dans  le 
canton  duquel  un  délit  a été  commis  , ou  celui  de  la  ré- 
fidence,cie  i’accufé  , faiioit  amener  devant  lui , long-temps 
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apres  le  cieiit  conimis , un  prévenu  qui,  depuis  cette epoque, 
fe  feroit  éloiené  du  lieu  où  l’on  viendroit  â élever  contre  lui 
quelques  fiifpicioiis. 

L’Affemblée  nationale  a prévenu  cet  abus  , en  décré- 
tant qii’au-delà  de  la  dift  nee  de  dix  lieues,  & après 
deux  fours  d’iîitervaüe  , on  fe  contenteroit  de  retenir  le 
prévenu,  & d’en  donner  avis  à l’officier  de  police  qui  auroit 
décerné  le  mandau  La  perfomie  du  prévenu  ainû  gardée , 
l’officier  de  p )iice  enverra  les  pièces  de  l’affaire  au  juré 
de  i’acciifation  J fuivant  les  formes  qui  feront  ci  - après 
expofées  • & le  prévenu  demeurera  clans  cet  état  de  fai  de 
provifoire  de  fa  perfomie  jiifqu’à  ce  que  le  juré  d’accii- 
latioii  ait  prononcé  s’il  y a lieu  ou  non  de  Faceufer. 

La  manière  de  s’afTurer  de  la  perfomie  d’un  prévenu 
arrêté  après  les  deux  jours  & à la  diûance  de  dix  lieues 
du  domicile  de  l’officier  qui  a d livré  le  mandat  d’amener , 
a.éré  iailfée  par  la  loi  a la  prudence  des  officiers  de  po- 
lice. C’eû:  a eux  de  juger  d’après  la  nature  du  délit  dont 
il  eft  prévenu , & d’après  toutes  les  autres  circonûances  , 
quelles  précautions  font  nécelTaircs  à prendre  pour  qu’il 
n’échappe  pas  à la  poli  e ^ s’il  fuffira  de|le  garder  à vue 
ou  de  le  configner  dans  quelque ’ """ 

le  dépofer  dans  la  maifon  d’arrêt. 


lieu  sûr , ou  s’il  faudra 
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Néanmoins  un  homme  trouvé  falfi  d’etfets  volés  ou 
d ’indrumens  propres  à le  faire  préfiimer  coupable  , fera 
toujours  conduit  devant  iddicier  de  police  qui  aura  délivré 
le  mandat  cramcner  , à quelque  diftance  du  lieu  du  délie 
qu’il  ait  été  laid  ^ car  ces  indices  font  fufHfans  pour  que 
l’intérêt  de  la  sûreté  publique  l’emporte  fur  le  defo 
d’épargner  à un  homme  h fufpeél:  les  inconvéniens  d’un 
déplacement  ccniidérable. 

Si  le  prévenu  ne  comparcît  pas  , quatre  jours  après  la 
délivrance  du  mandat  d’améner , devant  l’oflicier  de  po- 
lice 5 foit  celui  du  lieu  du  délit , foit  celui  du  domicile 
habituel  ou  de  la  palTagère  de  l’acciifé,  cet  ofticier 

fera  tenu  d’agir  comme  au  cas 'précédent  • c’eft-à-direj 
d’envoyer  copie  de  la  plainte , & la  note  de  la  déclara- 
tion des  témoins  au  greffe  du  tribunal  de  diflriét  pour 
être  procédé  par  le  juré  d’accuiation  ainii  qu’on  le  verra 
dans  ia  fuite  de  cette  inftriiétion,  Lorfque  le  prévenu 
fera  amené  , conformément  au  mandat , devant  i’ofiîcier 
de  police  , le  devoir  de  celui-ci  eft  de  l’examiner  fans  délai 
ôc  au  plus  tard  dans  les  24  heures,  t^î) 

Si  le  prévenu  détruit  les  inculpations  qui  ont  décide 
I0  juge  à le  faire  amener  devant  lui  , & s’il  fe  ju&fie 


(i)  L’x\/Temblée  Nationale  convaincue  de  ce  principe,  que  ia  pré- 
homption  efî;  toute  entière  en  faveur  de  i’innocence  , a penfé  que  la 
focîété  doit  fe  charger  de  faire  la  preuve  centre  l’individu  qu’elle 
accafe  : tn  conféquence  elle  s’eft  bien  gardée  d’établir  rien  de  femblabîe 
a la  procédure  contre  le  muet  volontaire , qui  avoir  lieu  fuivant  les 
anciennes  formes.  Quant  aux  muets  naturels , l’adiftance  de  leurs 
amis  Si  confeils  lèvera  routes  les  cbiHculcés  2 leur  égard.  Cette 
aiüdance  aura  lieu  pour  eux  dans  toutes  les  parties  de  la  procédure. 
La  loi  n’’a  pas  de  difpoiiâon  fur  ce  iüjet , parce  qu'dle  laide  à la 
prudence  & à la  comcience  des  Juges  remploi  de  tous  les  moyens 
propres  à mettre  la‘và''it.é  dans  Ton  plus  grand  jcu.^ 
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pieinement , l’officier  de  police  né  doit  paà  héliter  â le 
renvoyer^  cii  liberté. 

S’il  ne  détruit  pas  les  inculpations , <5c  fî  elles  demea- 
renc  vraifemblable*5 , alors  ou  le  délit  par  fa  nature  peut 
conduire  à une  condamnation  à peine  affiidive  , ou  il  ne 
peut  pas  donner  lieu  à une  femblable  peine. 

Au  premier  cas  l’officier  de  police  délivrera  un  ordre 
pour  faire  conduire  le  prévenu  à la  maifon  d’arrêt  du 
diftnél:  du  lieu  du  délit.  La  délignation  de  cette  maifon 
d’arrêt  eil  eiîentielie  à obferver , encore  c]ue  le  prévenu  ait 
été  amené  devant  un  juge  de  paix  autre  que  celui  dans 
le  canton  duquel  le  délit  a été  commis , tel  que  lé  Juge 
de  paix  de  fon  domicile. 

Cet  ordre  de  conduire  un  prévenu  dans  la  maifon  d’ar- 
rêt du  didriét  fe  nomme  mandat  d’arrêt. 

Le  mandat  d’arrêt  doit  contenir  le  nom  & domicile 
du  prévenu , fi  celui-ci  l’a  déclaré , ou  faire  mention  de 
Ion  refus  de  s’expliquer  a ce  fiijet.  Il  doit  contenir  aufïî 
le  fujet  d’arreftation , & être  fîgné  ôc  fcellé  de  l’officier  de 
police. 

Aucun  gardien  de  maifon  d’arrêt  ne  pourra  y rece- 
voir un  citoyen  , qu’en  vertu  d’un  mandat  revêtu  des 
formes  ci-delTus  énoncées.  Toute  détention  qui  ne  fera 
pas  ainfi  motivée  fera  confidérée  comme  détention  ar- 
bitraire, ôi  le  gardien  en  répondra  en  fon  propre  & 
privé  nom. 

Si  le  délit  n’eu  pas  de  nature  à donner  lieu  à une  peine 
affliélive,  mais  feulement  a une  peine  infamante  , le  pré- 
venu pourra  néanmoins  être  envoyé  à la  maifon  d’arrêt  : 
mais  il  pourra  aufîi  en  être  difpenfé  au  cas  qu’il  piiifTe  trou- 
ver des  amis  qui  veuillent  répondre  , pour ^ lui , qu’il  fe 
préfentera  a la  juRice  s’il  en  efl  requis , & donner  cau- 
tion de  cette  promefle. 

La  fomme  de  cette  caution  ne  pourra  être  fixée  d’une 
manière  invariable  • elle  doit  être  laiffée  à l’arbitrage  de 

' l’officier 
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fofficier  de  police.  Le  principe  qui  doit  le  diriger  ed 
qu’un  tel  cautionnement  ne  doit  pas  être  illuroire  Sc  de 
dmple  forme  5 ni  tendre  a fou  (Ira  ire  les  accufés  à la  juf- 
tice;mais  au  contraire  qu’il  doit  être  d’une  alTez  grande 
importance  pour  n’ètre  jamais  donné  que  pu*  des  per- 
fonnes  bien  convaincues  que  le  prévenu  eO:  incapable  de 
rompre  fon  engagement  • car  c’eft  un  contrat  facré  que 
celui  qui  fe  forme  par  un  cautionnement  entre  le 
prévenu  qui  évite  ainfi  le  mallieiir  de  la  détention  , Ôc 
îes  amis  qui  lui  donnent , en  le  cautionnant , la  plus 
haute  preuve  de  leur  confiance  Sc  de  leur  eftime. 

Les  réponfes  du  prévenu  amené  à l’examen  de  l’offi- 
cier de  police  , doivent  être  rédigées  en  un  procès-verbal 
tenu  par  cet  officier , & ligné  de  lui  & du  prévenu.  Il 
efl  précieux  de  fiiivre  les  traces  de  la  vérité  dans  ce  pre- 
mier iîiftant  où  elle  fe  déclare  fans  préparation  &c  fans 
détour.  Elle  doit  être  jointe  aux  déclarations  des  té- 
moins & aux  procès-verbaux  du  corps  du  délit.  Leur  réu- 
nion forme  le  corps  de  l’iniiruélion  de  police  êc  com- 
plète les  devoirs  confiés  à l’officier  qui  exerce  ce  pouvoir 
préjiîdiciaire. 

Lcrfqii’il  a été  pourvu  par  la  police  aux  premiers  be- 
foins  de  sûreté  que  la-fociété  réclame  , la  marche  de  la 
juflice  doit  commencer.  Alors  le  règne  des  préfomptions 
& des  fiifpicions  doit  faire  place  à celui  de  ia  certitude 
ôc  de  la  convièHon  : & fi  la  police  a dû  confiiker  avant 
tout  la  sûreté  publique,  la  jiifHce  doit  placer  avant  toute 
autre  coniidération , le  refpeél;  ôc  les  précautions  qui 
font  dues  à l’innocence  en  péril. 

DE  LA  JUSTICE. 

La  juflice  criminelle  ne  fera  plus  déformais  confiée,, 
comme  elle  l’avoit  été  jufqua  préfeiit  5 aux  tribunaux 
inilitüés  pour  juger  les  procès  eiviis.  Un  tribunal  parti- 
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cnlier  créé  dans  chaque  département , fera  chargé  d’ap- 
pliquer la  loi  5 & de  prononcer  les  peines  prefcrites  contre 
ceux  que  les  jurés  auront  déclarés  convaincus  du  crime 
doîit  iis  étoient  accufés  ; mais  l’accufé  forçant  des  mains 
de  la  police  ne  fera  point  direâement  traduit  à ce  tri- 
baiial. 

Il  fubira  une  épreuve  intermédiaire  au  tribunal  du  dif- 
tnél:*  c’eft  là  que  commencent  les  premières  fonétions  des 
jures,  Sc  que  doit  fe  décider  fuivant,  les  formes  indiquées, 
la  queflion  préliminaire  de  favoir  s’il  y a lieu , ou  non , 
à raceufation  contre  le  prévenu  : dans  le  premier  cas  feu- 
lement , il  ed  envoyé  au  tribunal  criminel , où  il  trouve 
d’autres  jurés,  Sc  des  juges  qui  prononcent  fur  l’acciifa- 
rion  • dans  le  , fécond  cas  il  ed  remis  en  liberté.  Aind 
la  loi  a didingué  deux  fortes  de  jurés  , le  juré  d’aceufa- 
tion  ôc  le  juré  de  jugement. 

Le  juré  d’aceufation  peut  avoir  lieu , foit  à l’égard 
d’un  prévenu  préfent , foit  à l’égard  d’un  prévenu  ab- 
fent. 

Le  prévenu  ed  préfent , quand  , après  avoir  été  conduit 
devant  Todicier  de  police , en  vertu  dia  mandat  d’ame- 
ner , 11  a été  par  un  autre  mandat , envoyé  dans  la 
malfon  d’arrêt , ou  reçu  à caution. 

Le  prévenu  ed  abfent,  quand  le  mandat  d’amener, 
délivré  contre  lui , n’a  pas  pu  être  mis  à exécution  , ou 
quand  le  porteur  du  mandat  a trouvé  le  prévenu  au-delà 
dé  la  di dance  de  dix  lieues  , aind  qu’il  a été  dic_,  en  par- 
lant du  mandat  d’amener,  au  chapitre  de  la  police. 

L’officier  de  police , chargé  de  l’exécution  d’un  mandat 
d’arrêt,  conduit  le  prévenu  en  la  maifon  d’arrêt  du  tribunal 
de  didriét  dans  le  redort  duquel  demeure  l’officier  de 
police  • il  remet  le  prévenu  au  gardien  de  la  maifon  d’ar- 
rêt , qui  lui  en  donne  une  reconnoiffance  ; il  porte  enfuire 
au  greffier  du  tribunal  les  pièces  relatives  au  délit  ôc  à 
i ’arreflation  , & en  prend  également  une  reconnoiffiance  f 
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îl  Élit  voir  les  deux  reconnoiirances  dans  le  jour  même  ^ 
au  diredeur  du  juré  , qui  met  fur  Tune  &:  fur  l’autre 
fon  vu  qu’il  date  &z  ligne.  Le  directeur  du  juré  doit  tenir 
note  fur  un  regiltre  de  ces  vifa , afin  de  ne  pas  oublier  d’a- 
gir dans  le  délai  prefcrit  par  la  loi. 

Si  le  porteur  du  mandat  d’arrêt  néglige  de  prendre  le 
vifa  dans  le  jour  , il  elt  repréhenfible  , parce  qu’en  con- 
trevenant à la  loi  5 il  a prolongé  la  détention  du  pré-» 
venu. 

Le  prévenu  ainfi  remis  entre  les  mains  de  la  jultice; 
la  loi  a pounm  â ce  que  fa  condition  ne  fût  point  aggra- 
vée dans  le  lieu  de  fa  détention.  Elle  veut  qu’il  y 
ait  auprès  de  chaque  tribunal  de  diltrict  , une  maifori 
d’arrêt , pour  y retenir  ceux  qui  y feront  envoyés  par  un 
mandat  d’officier  de  police,  & auprès  de  chaque  tribunal 
criminel,  une  maifon  de  juftice  pour  détenir  ceux  contre 
lefquels  il  fera  intervenu  une  ordonnance  de  prife  de 
corps. 

Il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  ces  maifons  d’ar- 
rêt & de  juflice  avec  les  prifons  établies  pour  lieu  de  peine. 
La  réclufion  dans  les  prifons  efi:  la  peine  même  , ou  la 
correction  infligée  par  la  loi  5 celui  qui  s’y  trouve  détenu  , 
efr  un  homme  déjà  jugé*  il  fubit  là  l’exécution  de  fon 
jugement  : mais  le  citoyen  prévenu  ou  aceufé  d’un  délit, 
n’eft  point  encore  jugé  , quand  il  eft  détenu  dans  les  mai- 
fons d’arrêt  ou  de  juftice  ; il  n’y  eft  détenu  qu’en  atten- 
dant fon  jugement , & parce  que  l’intérêt  public  a exigé 
qu’on  s’alTurât  de  fa  perfonne;  fa  détention  n’eft  donc  point 
une  peine  : & de  même  qu’un  homme  condamné  , ne 
pourroit  être  mis  dans  la  maifon  d’arrêt  , de  meme  il  eft 
défendu  de  mettre  dans  les  prifons  un  homme  arrête , fût- 
il  même  de'crété. 

Les  maifons  d’arrêt  & de  juftice  , & les  prifons  doivent 
être  sûres  j mais  il  n’eft  pas  moins  néceflaire  quelles 
foient  propres  & bien  aérées , de  manière  nue  la  famé 
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des  perfonnes  détenues  ne  puifïe  être  aucunement  altérée 
par  le  féjour  qu’elles  font  forcées  d’y  faire. 

Les  procureurs  généraux  fyiidics  des  départemens  font 
chargés , fous  l’autorité  des  direéloires  , de  veiller  à ce 
que  Tes  municipalités  ne  négligent  aucunes  de  ces  précau- 
cautions. 

Un  des  officiers  municipaux  eil:  obligé  de  faire  , au 
moins  deux  fois  la  femaine  5 la  vlfte  de  ces  maifons  ôc 
prifons , dont  la  police  appartient  aux  municipalités  • ii 
doit  porter  fon  attention  principalement  fur  la  nourriture  des 
détenus  , veiller  à ce  qu’elle  foit  fuffifante  Sc  faine  ; & 
s’il  apperçoit  quelque  tort , ou  fi  quelques  faits  contraires 
à la  juftice  ôc  à l’humanité  lui  font  dénoncés , il  les  vé- 
lifiera  êc  pourvoira  lui-même  à une  prompte  ôc  fuffifante 
réparation  , ou  en  référera  à la  municipalité  , qui  pourra 
condamner  le  geôlier  en  une  amende  : elle  pourra  même, 
non  le  deffiruer  de  fon  autorité  privée,  mais  demander 
fa  deilitiition  au  direâroire  du  département  qui  pronon- 
cera fur  cette  demande  ^ fi  le  geôlier  s’étoit  rendu  cou- 
pable d’ailleurs  de  quelque  fait  grave  , il  pourroit  en  outre 
être  poLirfuivi  criminellement. 

L’officier  municipal , chargé  de  la  vliîre  des  prifons , 
doit  également  veiller  à ce  que  le  bon  ordre  ôc  la  tran- 
quillité régnent  dans  ces  maifons. 

Mais  cette  furveillancc  ne  doit  pas  être  celle  d’un  inf- 
peéleur  févère  toui'oiirs  prêt  à punir  • l’autorité  tempérée 
par  des  manières  douces  te  humaines  , agira  bien  plus 
efficacement  fur  des  hommes  déjà  affez  malheureu/  par  la 
privation  de  leur  liberté  ; des  rigueurs  munies,  mie  fé- 
vérité  déplacée,  non- feulement  feroient  contraires  à i’in- 
tention  de  la  loi,  mais  rfcndroient  coupable  l’officier  qui 
abiiferoit  de  la  miffioii  qui  lui  eft  confiée.^  Il  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  que  ces  individus  , dont  la  fociécé  a 
cm  devoir  s’affiirer  par  la  détention  de  leurs  perfonnes  , 
n’en  font  pas  moins  fous  la  protedidn  de  la  loi , qu’elle 


prend  même  un  foin  plus  particulier  de  leur  confervation , 
ôc  pourvoit  d’autant  plus  foigneufement  à leurs  bcfoins 
qu’lis  fe  trouvent  privés  des  fecours  ordinaires  qu’ils  re- 
ce voient  de  leurs  familles  , de  leurs  amis  : l’ofKcier  mu- 
nicipal ne  doit  donc  paroitre  aux  yeux  des  détenus , que 
comme  on  confoîateur  toujours  difpofé  à entendre  leurs 
plaintes  , à fatisfaire  à leurs  befoins  , à arranger  leurs  que- 
relles , s’il  s’en  élevoit  parmi  eux  , enfin  à leur  procur 
tous  les  moyens  pofïibles  Sc  convenables  pour  adoucir 
défagrément  de  leur  détention. 

Tous  ces  devoirs  , tous  ces  ménagemens  que  recom- 
mande l’humanité  , peuvent  très-bien  s’allier  avec  une 
conduite  ferme  ^ rigoureufe  , quand  la  néceillté  l’exige. 

Par  exemple,  fi  quelque  dérenii  ufoit  de  menaces,  in- 
jures, violences , foit  à l’égard  du  gardien,  oir  geôlier  , 
foit  a l’égard  des  autres  détenus , l’officier  municipal  pour- 
roit  ordonner  qu’il  tût  refTerré  plus  étroitement , renfer 
mé  feul  , & même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de 
violence  grave,  fans  préjudice  de  la  pourfuice  criminelle, 
s’il  y a lieu. 

Si  quelque  aceufé  s’évade  des  maifons  d’arrêt  Sc 
juffice  , il  fera  regardé  comme  contumace  , ëc  on  proc 
dera  contre  luiainfi  qu’il  fera  dit  à ce  fujet  pour  les  con- 
tumaces. 

La  municipalité  , comme  on  vient  de  le  dire  , 
deflituerde  fon  propre  mouvement  le  gardien  ou 
parce  qu’il  n’eil:  point  à fa  nomination  ; elle  préfente 
lement  les  fujets  au  direétoirs  du  département  qui 
nomme  , & ces  fujets  doivent  être  de  mœurs  irré 
blés  * ils  doivent  en  outre  favoir  lire  & écrire.  La 
oblige,  avant  de  pouvoir  exercer  aucune  fonélicn  , de  p 
ter  ferment  de  veiller  à la  <jarde  de  ceux  qui  leur  feront 
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remis , Sc  de  les  traiter  avec  douceur  Sc  humanité  ; 
ferment  fera  prêté  pardevant  le  tribunal  du  ddfiriâ:  de 
fimation  defdites  maifons. 
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Ces  gardiens  on  geôliers  feront  tenus  d avoir  un  regif- 
rre  , (igné  & paraphé  â toutes  ies  pages  pa^r  le  préfident 
du  tribimal  du  difcricl. 

Tout  porteur  de  mandats  d’arrêts , d’ordonnances  de 
prife  de  corps,  ou  de  jiigemens  de  condamnations , fera 
tenu  de  les  faire  infcrire  fur  ce  regiftre  en  fa  préfence  , 
avant  de  remettre  la  perfoiine  qu’il  conduira  auxdites  mai- 
fons  ou  pnfons  ^ on  écrira  à la  fuite  de  cette  infcription 
i’ade  qui  conftate  la  remife  du  particulier  détenu , & le 
tout  doit  erre  ligné  , tant  par  l’exécuteur  des  mandats  , 
ordonnances  & jugemens , que  par  le  geôlier  ou  gardien  , 
qui  lui  en  donnera  copie  lignée  de  lui,  pour  la  décharge 
dudit  porteur. 

On  doit  remettre  également  copie  du  mandat  d arrêt , 
tant  à la  mimicipalité  du  lieu  de  la  lituationde  la  maifon 
d’arrêt  , qu’à  celle  du  domicile  du  prévenu  s’il  eft  connu: 
le  directeur  du  juré  eft  chargé  de  cet  envoi , ôc  la  munici- 
^■>alité  du  lieu  du  domicile  du]  prévenu  , doit  donner  avis 
a fes  pareils , voihns  ou  amis , de  fa  détention. 

Enhn  le  regiftre  du  geôlier  eft  encore  deftiné  à conftater 
la  fortie  du  détenu  ; legardien  ou  geôlier  eft  tenu  de  faire 
mention  en  marge  de  i’aéte  de  remife  dont  il  vient  d’être 
parlé  5 tant  de  la  date  de  la  fortie  cpe  de  Porclonnance  ou 
jugement  en  vertu  defquels  le  détenu  a été  mis  en  liberté, 
êz  dent  il  énonce  par  extrait  la  difpolition  relative  à la 
rélaxation  : lorfque  ces  ordonnances  lui  font  notifiées  par 
un  hiîiilier  5 celui-ci , outre  la  copie  laiiTée  au  geôlier,  doit 
encore  lui  exhiber  l’originai  dont  il  eft  porteur  • le  geô- 
lier fait  mention  defdits  aétes  , ligne  cette  mention  ,&  re- 
quiert riiuililier  , & même  la  perionne  relâchée,  de  ligner 

qu’ils,  n’oni 


iinon  relate 


voulu  ligner. 


Ces  regiiires , à mefure  qu’ils  ioiit  clos , doivent  être 
remis  par  le  geôlier  au  grefib  du  tribunal , en  préfence  du 
ursiident;  le  gicflierlui  en  donne  une  renonnoilTance  vifée 
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par  le  préfîdcnt  ; ain/i  il  rafle  des  témoignages  perpétuels 
de  toutes  les  détentions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  maifons 
indiquées  par  la  loi  ; ces  regiftres  font  des  dépôts  oii 
chicun  peut  piiifer  les  renfeignemens  dont  il  a befoin  ; 
on  ne  peut  en  refufer  la  communication  à qui  que  ce 
foit. 

Le  but  de  toutes  ces  précautions  efl  de  prévenir  les  dé- 
tentions arbitraires  ; Sc  ce  n’efl  pas  feulement  en  mena- 
çant les  dépofitaires  du  pouvoir  , que  la  loi  a voulu  ren- 
dre difficile  & prefqu’impofîible  toute  atteinte  illégale 
contre  la  liberté  individuelle  ; elle  a cherché  a arrêter  le 
mai  dès  fa  fource  , en  défendant  exprefTément  à tout  gar- 
dien ou  geôlier  de  recevoir  ou  retenir  qui  que  ce  foit , fi 
ce  n efl  en  vertu  de  mandats  d’arrêts  i ordonnances  de 
prifes  de  corps,  ou  jugemens  de  conaamnationSjfoiis  peine 
d’être  pouriiiivi  comme  coupable  du  crime  de  dérention 
arbitraire. 


L’üfHcier  municipal  , falfant  fa  vifire  , qui  découvre 
qu’un  homme  efl  détenu  fans  que  fa  détention  foit  jufli- 
fiée  par  un  mandat  d’arrêt,  ordonnance  de  prife  de  corps 
ou  jugement  de  condamnation  , doit  fur -le -champ  en 
drefTer  procès  - verbal  , Ôc  faire  conduire  le  détenu  à la 
municipalité  , qui  ^ après  avoir  de  nouveau  conftaté  le 
fait  3 le  mettra  défihitivement  en  liberté  , ôc  dans  ce  cas 
fera  pourfuivre  la  punition  du 'gardien  ou  geôlier,  en  le 
raifant  dénoncer  par  le  procureur  de  la  commune  â l’offi- 
cier de  police.  ■ 

Cet  officier  municipal  ne  doit  donc  pas  manquer  , lors 
de  fes  vifîtes  , d’examiner  ceux  qui  font  détenus  , ôc  les 
cauffis  de  leur  détention  • il  peut  dans  tous  les  cas  requérir 
le  gardien  ou  geôlier  de  lui  repréfenter  la  perfonne  d’un 
accufé  5 ôc  le  gardien  ou  geôlier  ne  peut  rehiier  d’obéir  à 
cette  réquifition  , fans  qu’aucun  ordre  ni  prétexte  quel- 
conque puiffie  l’en  difpenfer  , fous  pareille  peine  d’être 
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poiirfui</i  comme  coupable  da  crime  de  détention  arbi- 
traire. 


Les  patens  5 voinns  ou  amis  de  perfonne  arrêtée 
peuvent  même,  en  prenant  im  ordre  de  i’oiïicier  nuinb 
cipal  5 qui  ne  pourra  le  refüfer , obliger  le  gardien  ou 
geôlier  de  leur  repréieiiter  ladite  perfonne  , & celui-ci 
ne  peut  s’en  difpenfer  fous  peine  d’être  poiirfuivi  comme 
Ci-deirus  5 a moins  qu’il  n’ait  mi  ordre  exprès  du  juge 
infcrit  fur  fon  regiftre , de  tenir  le  détenu  au  fecret , 3c 
dans  ce  cas  il  doit  & ne  peut  refufer  de  jurdiier  de  cet 
ordre  fous  les  mêmes  peines. 


^ ■ n 
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Ce  refpec5l  fcmpuleiix  pour  les  droits  individuels,  eil 
un  des  premiers  devoirs  de  la  légillarioii  chez  un  peuple 
libre.  Ce  n eft  point  aifez  que  les  grandes  malTes  de  la 
conltlriirion  aifurent  la  liberté  politique , il  faut  que  tous 
les  détails  des  infritutions  fecondaires  protègent  la  liberté 
individuelle.  Tour  citoyen  qui  ne  trouble  pas  l’ordre 
bi  c peut  vivre  tranquillement  à l’abri  de  la  loi  , qui 
ce  qu’il  ne  foie  porté  aucune  atteinte  à la 
sûreté  de  fa  perfonne  y elle  regarde  comme  coupable 
du  crime  de  détention  arbitraire  , ôc  punit  rigoureufe- 
ment , tout  homme  , quelle  que  foit  fa  place  ou  fon 
emploi  5 qui  n’ayant  pas  été  inveftl  du  droit  d’arre da- 
tion , donneroit , f gneroit  ou  exéciiteroit  l’ordre  d’arrêter 
un  citoyen  , ou  qui  l’arrêteroit  efreclivemeiit , fi  ce  ii’ed 
pour  le  remettre  fut-le-champ  à la  police , dans  les  cas 
déterminés  par  les  décrets. 

La  mêiiie  peine  ed  également  prononcée  contre  ceux 
qui , dans  le  cas  même  où  la  détention  d’un  homme  ed 
aiitonfée  par  la  loi , le  conduiroient  ailleurs  que  dans  les 
lieux  légalement  & publiquement  défignés  par  l’adminif- 
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même  crime  , & puni  des  peines  qui  f^rront  indiquées 
dans  le  code  pénal  décrété  par  l’AlTemblée. 

La  loi  permet  à toute  perfonne  qui  auroit  connoiirance 
d’une  détention  de  cette  efpèce,  d’en  donner  avis  a l’im 
des  officiers  municipaux  ou  au  juge-de-paix  du  canton  , 
êc  même  d’en  faire  au  greffe  une  déclaration  lignée. 

Ces  officiers  avertis  par  cette  dénonciation  , Sc  dans  le 
cas  même  où  ils  auroient  été  inftruits  par  toute  autre 
voie  , doivent  , fous  peine  d’être  refponfables  de  leur 
négligence , fe  tranfporter  auffitôt  au  lieu  de  la  détention 
illégale  : nul  n’a  le  droit  de  leur  refufer  l’ouverture  de  fa 
maifon  pour  cette  recherche  ; ils  peuvent  même  , en  cas 
de  réîîflance  , fe  faire  affider  de  la  force  néceffiaire  , Sc 
tour  citoyen  efl:  tenu  de  leur  prêter  main-forte  ^ s’ils 
trouvent  la  perfonne  illégalement  détenue  , ils  doivent 
la  remettre  en  liberté. 

Il  ne  peur  donc  exider  d’autre  lieu  de  détention  que 
les  malfons  d’arrêt  & de  indice  , Sc  les  prifons  * & de 
tons  ceux  qui  y font  détenus  , aucun  ne  doit  s’y  trouver 
fans  une  caufe  dont  la  loi  puiffie  à tour  indaiit  demander 
compte  : il  ne  fera  plus  quedion  , dtns  cette  indruélion , 
que  des  perfonnes  détenues  dans  les  maifons  d’arrêts  ôc 
de  judice. 

Celles-là  y attendent , ou  la  déclaration  des  premiers 
jurés  fur  la  quedion  de  favoir  s’il  y a lieu  ou  non  à 
accufarion  g ou  le  jugement  qui  doit  prononcer  fur  l’accu- 
far  ion  admife. 


Dans  ces  deux  cas , le  fort  du  prévenu  ou  de  l’accufé 
dépend  de  la  décidon  des  jurés  , ceux-ci  font  des  citoyens, 
appelés  à l’occadoii  d’un  délit  pour  exami?*;er  le  fait  allé- 
gué contre  le  prévenu  ou  i’accufi  , ôc  décider  , d’après 
les  preuves  qui  leur  font  foiirn.ies  Sc  leur  conviction  per^ 
fonneile  , fi  le  délit  exide  & quel  ed  le  coupable. 

Les  jurés  ne  font  donc  point  des  fonélionnaires  publics 
" ^ in  pardculière  de  juger  dans  les 
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mactères  criminelles  , ils  ne  font  point  connus  d’avance 
de  ceux  qui  feront  fournis  à leur  jugement.  Aucun  caradère 
public  5 aucunes  marques  extérieures  ne  les  défignent  au 
peuple  comme  ceux  qui  doivent  être  fes  juges  dans  relie 
& relie  circonltance  ; ils  ne  s’élèvent  point  au-delTus  de 
îa  dalle  des  limples^citoyens  : li  l’exercice  inftantané  des 
fondions  de  jurés  leur  donne  un  pouvoir  que  la  loi  au- 
torife  êc  que  tous  doivent  refpeder , leur  îTJilîion  lime  , 
ils  fe  confondent  dans  le  fein  de  la  fociété , de  ne  coii- 
fervent  aucun  figne  de  cette  jurididion  du  moment. 

La  loi  n’a  pas  voulu  cependant  confier  à tous  iiidif- 
tindement  l’importante  fondion  de  décider  de  l’honneur 
ou  de  la  vie  de  leurs  fembiables  ^ elle  a circoiifcrit  le 
choix  des  jurés  dans  la  clalTe  des  citoyens  qui  font  ca- 
pables des  fondions  d’éiedeiirs. 


Outre  les  motifs  qui  précédemment  avoient  didé  les 
conditions  de  l’éligibilité  , rAlTemblée  nationale  a con- 
Hdéré  les  inconvéniens  de  la  perce  de  temps  que  pour- 
foit  occâlionner  aux  citoyens  le  fervice  public  du  juré  j 
elle  feroit  trop  onéreufe  à ceux  qui  ne  vivent  que  du 
produit  de  leur  travail. 

La  loi  n’a  pas  laiffé  entièrement  libre  racceptation  ou 
le  refus  des  fondions  de  jurés. 

Elle  compte  fans  doute  fur  la  bonne  volonté  des 
citoyens  & les  progrès  de  l’efprit  public^  mais  aiua'it  il 
pourroir  réfulter  d’inconvéïiiens  de  i’admiiîîon  indéfinie 
êz  fans  aucun  choix  de  tous  ceux  qui  fe  préfenteroienr 
pour  être  jurés  , autant  il  feroit  dangereux  d’être  expofé 
à manquer  de  jurés  dans  le  moment  où  leur  miniftère 
efl  nécefTaire  ; tous  les  citoyens  cmabUs  d’être  éledeiirs, 

• . ^ , k.  _ 

qui  îi’auroient  pas  d’excafe  valable , ne  peuvent  donc  le 
difpenfer  de  payer  à la  fociété  ce  tribut  civique , fans 
encourir  les  peines  déterminées  par  la  loi. 

On  a vu 
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clés  dldindtions  perfonnelîes  entre  un  juré  & un  autre 
juré  : tous  font  égaux,  car  tous  font  citoyens,  5c  la  même 
apritiide  efi:  reqiiife  pour  les  deux  efpèces  de  jurés  ; la 
différence  n’ex'lle  donc  que  dans  l’objet  de  leur  million  ; 
les  uns  doivent  décider  s’il  y a lieu  à accufation  , les 
autres  , fi  l’accafation  eft  fondée  ; de  la  la  diftinélioii  de 
juré  d’acciifation  & de  juré  de  jugement. 

Leur  formation  eft  foumife  â des  règles  différentes , indi- 
quées par  la  loi;  voici  la  manière  de  former  le  juré  d’acca- 

fltiOll. 

Tous  les  trois  mois  le  procureur -fyndic  de  chaque 
drftrid:  dre  (Te  une  lifte  de  trente  citoyens  , pris  parmi 
tous  les  citoyens  du  diftriél  qui  ont  les  qualités  requifes 
pour  être  éleéleiirs. 

Le  diredoire  du  diftrid  examine  cette  lifte  & l’arrête 
s’il  l’approuve  ^ un  exemplaire  en  eft  envoyé  à chacun  des 
ciroyens  qui  la  compofent. 

Ces  trente  citoyens  ne  peuvent  faire  aucunes  fondions 
que  quand  ils  font  appelés. 

Le  tribunal  du  diftriéi;  doit  indiquer  un  jour  dans  la 
femaine  auquel  s’affemblera  le  juré  d’accufation. 

Huiraine  avant  le  jour  de  l’affemblée  ^ le  diredeur  du 
juré  5 dont  il  fera  ci -après  parlé , fait  mettre  dans  un  vafe 
les  noms  des  trente  citoyens  infcrirs  fur  la  lifte  ; 5c  au 
milieu  de  raiulitoire  , en  préfence  du  oublie  & du  com- 
miftaire  du  roi , il  fait  tirer  les  noms  de  huit  citoyens  ; 
ce  font  ces  huit  citoyens  qui  forment  le  tableau  du  juré 
d’acciifation. 


Lorfqu’il  y a lieu  d’affembler  ce  juré  , le  diredeur 
du  juré  avertit  quatre  jours  d’avance  les  huit  membres 
choiiis  par  le  fart , de  fe  rendre  au  jour  fixé  j & ii  quel- 
qu’un d’eux  ne  s’y  trouve  pas,  le  tribunal , fur  la  réquift- 
tion  du  cdmmiilaire  du  roi  , rend  un  jugement  qui  dé- 
clare le  juré  abient  privé  du  droit  d’éligibilité  & de  fuL 
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êc  le  condamné  en  outre  à 5a 


frage  pendant  deux  aiu 
livres  d’amende. 

Si  r un  ou  l’autre  des  trente  citoyens  infcrits  fur  I3,  lifle 
prévoyoir  quelque  obO-acie  qui  dût  l’empêcher  de  fe  ren- 
dre au  jour  hxé  pour  rahemblée  du  juré  d’accufatlon , 
dans  le  cas  où  le  fort  le  pkceroit  au  nombre  des  huit  ci- 
toyens du  tableau  , il  devroit  prévenir  le  direéceur  du  juré 
deux  jours  au  moins  avant  celui  de  la  formation  dudit  ta- 
bleau , afin  de  donner  le  tems  d’examiner  la  validité  de 
Fexcufe;  d.ans  ce  cas  , le  direfeur  du  juré  donne  cpnnoif- 
fance  de  i’exciife  au  tribunal  qui  doit  , dans  les  vingt- 
quatre  heures , ou  l’admettre  ou  la  rejeter. 

Si  elle  efi  jugée  fufHranre , le  direàeiir  du  juré  , fans 
qu’il  foit  befoin  d’en  inOrnire  le  citoyen  qui  l’a  préfent^e , 
lait  retirer  pour  cette  fois  fou  nom  du  nombre  des  trente 
qui  doivent  être  au  fort. 

Si  au  contraire  Fexcufe  n’eO:  pas  jugée  valable  5 le  nom 
de  celui  qui  l’a  préfentée  refie  au  nombre  de  ceux  qui  font 
tirés  au  fort  ; & il  le  fort  le  place  parmi  les  huit,  le  direc- 
teur du  juré  lui  fait  déclarer , par  une  ilgnification  d’huif- 
fier  5 que  fon  excufé  a été  jugée  non  valable  • que  le  fort 
Fa  placé  fur  le  tab’eau  des  jurés*  qu’en  conféquence  il  ait 
a fe  rendre  au  jour  fixé  pour  l’aileinblée  du  juré  d’accu- 
fatibn.  On  laiffera  également  copie  de  cette  lignihcation 
à i’im  des  officiers  mimicipâux  du  lieu  de  fon  domicile. 

Le  juré  qui  ne  fatisferoir  pas  à cette  fommation  feroit 
condamné  aux  mêmes  peines  Sc  amendes  que  ci-delTus  ; 
Il  cependant  il  étoit  retenu  pour  caufe  de  maladie  , il  fe- 
roit difpenfé  de  fe  rendre  à raflemblée  j mais  dans  ce  cas , 
û fauclroit  qu’il  juftifîât  de  l’empêchement  qui  l’a  retenu. 

L’A  fie  mblée  nationale  n’a  pas  cm  devoir  dérailler  les 
divers  vorenres  d’empêchemens  qui  pourroienr  fervir  d’ex- 
Cüle  aux  citoyens  pour  le  aiipenier  des  tonccions  de  jures  , 
elle  a lai  (Té  la  détermination  de  ces  cas  à la  prudence  des 
juges  3 mais  fou  intention  eft  que  les  juges  n’admettenc 
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ces  fortes  d’excufes  que  très-difficilement  , & dans  le  cas 
feulement  où  il  y auroit  ^ de  la  parc  du  citoyen  , impoffi- 
bilité  abfolue  de  fe  rendre  à fon  devoir  de  juré. 

Mais  , foit  qu’un  ou  pliffieurs  jurés  ne  fe  trouvent  pas 
au  jour  de  l’aflcmblée  , par  quelque  motif  que  ce  foit , 
i’afïemblée  doit  toujoius  avoir  lieu  ^ le  direéteur  pour- 
voit alors  au  remplacement  en  prenant  au  fort , dans  la 
lifte  des  trente , un  des  citoyens  de  la  ville  ; & ft  la 
lifte  ne  fuffifoit  pas  , ou  pourroit  choiftr  également 
au  fort  parmi  les  autres  citoyens  capables  d’être 
éleâeurs. 

C’eft.le  direéleur  du  juré  qui  met  en  mouvement  le 
juré  d’aêciüation. 

Chaque  tribunal  de  diftriéc  doit  déftgner  un  de  fes 
membres  5 le  préfident  excepté,  pour  remplir  cette  fonc- 
tion dans  les  matières  criminelles  : il  l’exercera  pendant 
fix  mois  5 au  bout  defqiiels  il  en  fera  choift  un  autre  a 
tour  de  rôle  : en  cas  d’abfence  ou  d’empêchement , le 
direébeur  du  juré  fera  remplacé  par  celui  qui  le  fuie 
dans  l’ordre  du  tableau. 


Le  premier  devoir  du  direéleur  du  juré  , quand  il  a 
délivré  fon  -vifa  au  porteur  du  mandat  d’arrêt  qui  a 
conduit  le  prévenu  en  la  maifon  d’arrêt , eft  d’entendre 


auftitôt  5 ou  3 au  plus  tard  , dans  les  vingt-quatre  heures  , 
le  prévenu  , & d’examiner  les  pièces  qui  lui  ont  été 
remifes , pour  vériHer  (i  Finculpation  eft  de  nature  à 
être  préfentée  aux  jurés , c’eft-à-dire  ii  le  délit  dont  on 
fe  plaint  emporte  peine  afPiiéHve  ou  infamante  * car 
ce  n’eft  que  dans  ces  cas  que  le  miniftère  des  jurés  fera 
néceflaire. 


Cette  audition  du  prévenu  ëc  cette  vérification 
doivent  fe  faire  dans  l’auditoire  ; le  directeur  du  juré  , 
averti  par  les  deux  reconnclfi^nces  qu’il  a vifées  de 
la  remife  du  prévenu  , ordonne  au  gardien  de  la 
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niaifon  d’arrêc  de  faire  paroi rre  le  prévenu  devant  lui. 

Comme  la  formalité  de  l’audition  du  prévenu  dans 
les  vingt  - quatre  heures  , eft  de  rigueur  ^ & comme 
il  cft  intéreffant  de  connoître  li  elle  a été  remplie,  le 
direéieur  du  juré  doit  en  drelTer  procès-verbal , qui  con- 
tiendra les  déclarations  & réponfes  du  prévenu  , fms  qu’il 
foit  befoin  d’obferver  les  anciennes  formules  des  interro- 
gatoires . ni  de  prendre  le  ferment  du  prévenu  qu’il  va 
dire  vérité  ; le  liiiiple  bon  fens  fuflit  pour  convaincre 
de  l’inutilité  ôc  de  rimm.oralité  d’un  tel  ferment  qui 
place  le  prévenu  entre  le  parjure,  ôc  la  peine. 

Il  répugne  également  à la  raifon  , de  faire  au  prévenu 
cette  queftion  inlignifiante , s’il  entend  prendre  droit  par 
les  charges  en  un  mot , le  direéleur  du  juré  ne  doit 
jamais  oublier  que  cette  audition  n’eft  qu’une  facilité 
accordée  à un  individu  arrêté,  d’expliquer  les  preuves 
de  fon  innocence  & les  raifons  qu’il  voudra  alléguer  pour 
fa  j unification  , le  directeur  du  juré  ne  doit  fe  per- 
mettre aucune  quellion  caprieafe , il  doit  entendre  la  dé- 
claration libre  du  prévenu. 

Le  diredeur  du  juré  n’eft  pas  le  maître  de  décider 
que  l’accufation  ne  doit  pas  être  préfentée  au  juré  ; un 
pareil  droit  feroit  trop  dangereux  dans  la  main  d’un  feul 
homme  , que  l’on  corrompt  plus  facilement  qu’un 
tribunal  entier  • il  doit  donc  en  référer  au  tribu- 
nal : mais  il  eft  une  diftinébion  de  circonftances  à ob- 
ferver  j ou  il  n’y  a point  de  partie  plaignante  ni  dé- 
nonciatrice, ou  il  y en  a une. 

S’il  n y a point  de  partie  plaignante  , que  l’accufé  foit 
préfent  ou  non , lorfque  le  direéteur  du  juré  trouve  , 
par  la  nature  du  délit  , que  l’accufation  ne  doit  pas  être 
préfentée  au  juré , il  doit , dans  les  vingt-quatre  heures 
à compter  du  moment  où  il  a vérifié  les  pièces  , aftem- 
bler  le  tribunal,  qui, prononcera  fur  cette  queftion  d’a- 
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près  l’examen  defdites  pièces , & après  avoir  entendu  le 
commilTaire  du  roi. 

Dans  ce  cas  la  décifion  du  tribunal  fe  donne  à huis- 
clos  , fur  le  rapport  du  direèleur  du  juré,  & on  l’inf- 
crit  fur  un  regiltre  différent  du  regiftre  des  audiences, 
lequel  fervira  à infcrire  tout  ce  qui  eft  relatif  à la  pro- 
cédure qui  fe  fera  devant  le  tribunal  du  difîridt  èc  le 
juré  d’accufation. 

La  convocation  des  membres  du  tribunal  doit  fe 
faire  par  le  miniflère  de  Tun  des  huifliers  audienciers 
du  tribunal  , foit  que  le  directeur  du  juré  ne  donne 
qu’un  avertiffement  verbal  , ou  qu’il  prévienne  les 
juges  par  écrit. 

Dans  le  même  cas  où  il  ny  a point  de  partie  plai- 
gnante, Cl  le  directeur  du  juré  trouve  que  l’accufation 
doit  être  préfentée  au  jure,  ou  fi  le  tribunal  l’a  décidé 
ainfi  contre  l’avis  du  directeur  du  juré,  celui-ci  dreffera 
l’aéte  d’accufation. 

S’il  y a une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice , îe  ' 
direéteur  doit  attendre  deux  jours  révolus  depuis  la  re- 
mife  du  prévenu  en  la  maifon  d’arrêt  ou  des  pièces  au 
greffe  du  tribunal;  dans  cet  intervalle,  il  ne  peut  faire 
autre  chofe  qu’entendre  l’accufé. 

Ce  délai  expiré , ou  la  partie  fe  préfente , ou  elle  ne 
fe  préfente  pas. 

Si  elle  ne  fe  préfente  pas , le  direéteur  du  juré , fans 
qu’il  foit  befoin  de  conftater  la  non  comparution  de  la 
partie  , agit  comme  il  eût  dû  le  faire  dans  le  cas  où 
il  n’y  auroit  pas  de  partie  plaignante. 

Si  la  partie  ou  fon  fondé  de  procuration  fpéciale  fe 
préfente  au  direéteur  du  juré  dans  ledit  délai  , cec 
officier  , de  concert  avec  elle  , drefle  l’aéte  d’accu- 
fation. 

L’acte  d’accufation  n’eft  autre  chofe  qu’un  expofé 
exaét  , mais  précis  , dans  lequel  on  énonce  que  tel 


jour  5 â telle  heure  ôc  en  tel  endroit  > il  a été  com- 
mis un  délit  de  telle  ôc  telle  nature , que  telle  perfonne 
eft  Fauteur  de  ce  délit  ou  foupçonnée  de  l’avoir  com- 
mis : cet  acte  doit  contenir  tous  les  détails  , toutes 
les  circonfrances  qui  ont  précédé , accompagné  & fuivi 
le  délit  5 en  un  mot , préfenter  dans  toute  leur  étendue 
les  faits  qui  ont  rapport  au  délit,  de  forte  que  le  lieu, 
le  jour , l’heure  , les  perfonnes , Sc  le  délit  foieiir  défi- 
gués  le  plus  clairement  poffible.  L’aéle  d acciifation  n’eft 
lu] et  d’ailleurs  à aucune  autre  forme. 

S’il  a été  drelîe  un  procès  - verbal  qui  conftate  le 
corps  du  délit , il  ne  faut  pas  oublier  de  le  joindre  à Faâe 
d’accLàfitioii , pour  qu’il  foit  préfenté  en  même  temp>  au 
juré.  La  loi  reommande  cette  formalité  à peine  de  nullité. 

Il  peut  arriver  que  le  direéfeiir  du  juré  ôc  la  partie 
ne  loienc  pas  d’accord  fur  les  faits  ôc  fur  la  nature  de 
i’accufation  ; chacun  d’eux  peut  alors  faire  une  rédac- 
tion féparée. 

L’opinion  du  'direéfeur  du  juré  , qui  penferoit  que 
le  délit  n’eft  pas  de  nature  à être  préfenté  au  juré , n’em- 
pôcheroit  pas  même  la  partie  de  dreffer  fon  aéle  d’ac- 
cufation. 

Cet  aéle  ainfî  rédigé  doit  être  avant  tout  commu- 
niqué , ainli  que  toutes  les  pièces  6c  aéles  ultérieurs  de 
procédure , au  commiffaire  du  roi  qui  l’examine  , s’il 
trouve  que  le  délit  foit  de  nature  à mériter  peine  af- 
Hiâive  oii  infamante  , il  écrit  au  bas  de  l’aéle  d’accu- 
iation  ces  mots  : la  loi  autorife  , & ii  ligne*  Dans  le 
cas  contraire , ii  exprime  fon  oppolition  par  ceux  - ci , 
la  loi  défend.  Cette  oppoiidoii  du  commiifiire  du  roi , 
arrêreroit  la  préfentation  de  Facle  d’accufation  aux  jurés. 
Il  d’ailleurs  le  direcieur  du  juré  avoir  été  du  même  avis 
que  le  commiifaire  du  roi  , car  dans  ce  cas  la  parne 
leroit  feule  juge  de  la  nature  du  délit  ^ mais  la  loi  per- 
met alors  de  faire  juger  la  queilion  par  le  tribunal  5 


auquel  la  partie  j le  commifTaire  du  roi , on  le  direclêur 
du  juré  en  référera  , Si  le  tribunal  eft  obligé  de  la 
jin^er  dans  les  vingt -quatre  heures.  îl  prononce  que  le 
délit  cIl  ou  n’eil  pas  de  nature  à mérirer  peine  afrlit- 
rive  ou  infa-manre  : s’il  décide  l’afïirmative  , l’aéte  d’ac- 
cufation  eft  préfenré  aux  jurés  en  la  l'orme  qui  fait  : li 
au  contraire  il  déclare  que  h délit  n’ed  pas  de  nature 
â mériter  peine  aftliéfive  ou  infamante  , l’acle  d’accufa- 
tion  eil  comme  non  avenu , & le  même  jugement  pro- 
nonce la  rélaxation  du  prévenu , fauf  les  punitions  cor-- 
pore! les , & fauf  aux  pa^:ties  intéredées  d fe  pourvoir 
à lin  civile  , ainli  quelles  aviferont.  Dans  tous  les  cas  où 
il  réiulte  un  aéfce  d’accufarion , il  doit  être  préfenré  aux 
jurés  , & c’eft  à cette  époque  feulement  que  leur  minif- 
tère  devient  nécelTaire. 

Le  direéteiir  du  juré  fàit  avertir  les  huit  citoyens  qui 
forment  le  tableau  du  juré  d^accufation  ,&  quand  ils  font 
ralTemblés  clans  le  lieu  & au  jour  indiqués , il  leur  fait 
d’abord  prêter,  en  préfçnce  du  commilTaire  du  roi,  le 
ferment  en  ces  termes  : 

c«  Citoyens  , vous  jurez  Sc  promettez  d’examiner  avec 
î5  attention  les  témoins  & les  pièces  qui  vous  feront 
>>  préfentées  , & d’en  garder  le  fecret  ( deux  motifs 
principaux  rendent  ici  le  fecret  néceOaire  , & ces  mo- 
tifs ne  contradent  point  avec  la  publicité  de  la  procé- 
dure . publicité  qui  doit  être  la  fauve-garde  des  accufés, 
car  nous  ne  fommes  point  encore  arrives  a la  partie 
de  la  procédure  qui  doit  faire  juger  li  l’acciifé  eil  coupable 
ou  non  ^ tout  fera  public  alors  : quant  a préfent , il 
ne  s’agit  encore  que  de  découvrir  s’il  y a lieu  ou  non 
a i’acciifation  , & le  fecret  eft  nécelTaire  pour  ne  point 
avertir  les  complices  de  prendre  la  fuite  , ôc  pour  ne 
pas  avertir  les  parens  Sc  amis  de  Taccufé  du  nom  des 
témoins  qu’ils  auroient  intérêt  à écarter  ou  à fé- 
diiire  , avant  qu’ils  ne  dépofent  pardevant  le  juré  de 

Injîruc.fur  la  procéd,  cAm.  C 


jLîgemeîit)  ^ «vous  vous  expliquerez  avec  loyauté  fur 
3>  i’aéle  d’accufatîon  qui  va  vous  être  remis  ; vous  ne 
3î  fuivrez  ni  les  mouvemens  de  la  haine  & la  méchan- 
55  ce  té  3 ni  ceux  de  la  crainte  ou  de  l’affedtion. 

Les  jurés  doivent  répondre  chacun  individuellement: 
«8  je  le  jure  ». 

S’il  y avoit  de  nouveaux  témoins  qui  n’euiTent  pas 
encore  été  entendus  , le  directeur  du  juré  recevra  leurs 
dépoiitions  fecréteinent  , & elles  feront  écrites  par  le 
greffier  du  tnbunal,  non  dans  la  forme  qui  s’obfervoit 
fous  l’ancien  régime  judiciaire  pour  les  informations  , 
mais  comme  (impies  déclarations  dedinées  feulement  à 
fervir  de  renfeignemens. 

Ces  déclarations  faites , les  témoins  paroifTènt  en  pré- 
fence  des  jurés-,  ôc  y dépofent  de  nouveau  ^ mais  alors  leurs 
dépolirions  font  verbales. 

On  renier  enfiiite  aux  jurés  toutes  les  pièces , à l’excep- 
tion des  déclarations  des  témoins;  puis  ils  fe  retirent  feuls 
dans  la  chambre  qui  leur  eil:  deftinée  : le  plus  ancien  d’âge 
d’entre  eux  les  préGde  ôc  ed  chargé  de  recueillir  leurs  voix. 

lis  examinent  Faéle  ou  les  ades  d’accuiation  ; car  il  peut 
y avoir  deux  ades  <ie  cette  efpèce;  l’on  préfenté  par  le 
direéteur  du  juré,  l’autre  par  la  p.irtie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice 5 dans  le  cas  où  ils  ne  fe  feroient  point  accordés 
fur  les  faits  ôc  la  nature  du  délit. 

Les  jurés  qui  ont  â porter  une  déciiion  dans  cette  çir- 
condance  3 doivent  bien  fe  pénétrer  de  l’objet  de  leur 
midion  ; ils  n’onr  pas  â juger  fi  le  prévenu  ed  coupable 
ou  non  3 mais  feulement  fi  le  délit  qu’on  lui  impute  ed 
de  nature  à mériter  l’indruélion  d’une  procédure  crimi- 
nelle, ëc  ^’ii  y a déjà  des  preuves  fuffifantes  â Fappui  de 
l’accufation  ; ils  appercevront  aifément  le  but  de  leurs  fonc- 
tions 5 en  fs  rappelant  les  motifs  qui  ont  déterminé  à éta- 
blir on  juré  d’accLifation. 

Ces  motifs  ont  leur  bafe  dans  le  refped  pour  la  liberté 
individuelle,  loi , en  donnant  au  minidêre  aéîrif  de  h 
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olice  le  droit  d’arrêter  un  homme  prévenu  d’un  délit , a 
orné  ce  pouvoir  au  feul  fait  de  Fa  r dation. 

Mais  une  fimple  prévention,  qui  fouvent  a pu  fufHre 
pour  qu’on  s’alfurâc  d’im  homme , ne  fufht  pas  pour  le 
priver  de  fa  liberté  pendant  l'indruclion  d’un  procès,  & 

1 expofer  à fubir  l’appareil  ddme  pourfuite  crimineUe. 

La  loi  a prévenu  .e  dangereux  inconvénient  ^ de  i FinL 
tant  même  où  un  homme  eft'B'rêté  par  la  police  , il  trouve 
des  moyens  faciles  &c  prompts  de  recouvrer  fa  liberté , s’il 
ne  l’a  perdue  que  par  l’effec  d’une  ecreur  ou  de  foupçons 
mal  fondés , ou  (i  fou  ar  edation  n’ed  que  le  fruit  de  l’in- 
trigue, de  la  violence , ou  d’un  abus  d’autorité.  Il  faut 
alors  qu’on  articule  contre  lui  un  délit  grave.  Ce  ne  font 
plus  de  (impies  foupçons , une  (impie  pté. ention , mais 
de  fortes  préfompt  ons , un  commencement  de  preuves 
déterminantes  , qui  doivent  provoquer  la  décifion  des  jurés 
pour  Fadmidion  de  Fa.6te  d’acciifation. 

Ce  n’cd  qu’après  avoir  fiibi  cette  première  épreuve  , ce 
n’ed  que  fur  i’aceufation  reçue  par  un  juré  de  huit  citoyens, 
que  le  détenu  peut  être  pourfuivi  criminellement , & jugé. 

L es  jurés  d’aceufadon  ne  peuvent  décider  qu’au  nombre 
derhuit,  a la  majorité  des  voix,  s’il  y a lieu  à aceufation. 
S’ils  font  d’avis  que  l’aceufation  doive  être  admife  , ils 
exprimeront  leur  opinion  en  écrivant  au  bas  de  Faéle  d’ac- 
CLifatlon  par  cette  formule  affirmative  ; La  déclaration  du 
juré  eft  : oui  ^ il  y a lieu.  Si  au  contraire  ils  trouvent  que 
Faceufarion  ne  doive  pas  être  admife  , ils  mettront  égale- 
ment au  bas  de  Faéte  cette  formule  négative  : La  déclara- 
tion  du  jure'  e(î  : non  ^ il  ny  a pas  lieu. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  deux  aéles  d’aceufanon  I 
comme  on  Fa  dit  plus  haut , ils  doivent  les  examiner  Fun 
& Fautre  , en  admettre  un,  ou  les  rejeter  tous  deux,  félon 
leur  opinion  : s’ils 'n’admettenî  aucune  des  deux  aeeufa- 
tions,  ils  écrivent  la  formule  négative  fur  les  deux  aétes  ^ 
de  le  chef  ou  préfideiit  des  jurés  figns  ces  déclarations, 

C a. 


J 


5^ 

,0  peut  arriver  aiifii  que,  d'après  l’examen  de  lad'e  ou 
des  actes  d’accufaîion , les  jurés  trouvent  quli  y ait  lieu  à 
mie  accufarion  différente  de  celle  portée  auxdits  aétes. 
Ce  n’ell  point  aux  jurés  à indiquer  Felpèce  de  iaccufa- 
tion  qu’ils  panfent  devoir  être  fubPdtiiée  à celle  qu’on  leur 
a prèfentée , ils  doivent  fe  contenter  d’écrire  au  bas  de 
l’aàe  cette  formule  vLa  déclaration  du  juré  eji  : Un  y a 
pas  lieu  à la  préfente  accufation. 

Dans  ce  cas  le  direéteiir  du  juré  doit  drelTer  un  nouvel 
aéte  d’acciifation , en  obfervant  les  mêmes  formes  ci-deiïus 
prefcrites  \ de  il  fera  auparavant  entendre  devant  lui  les 
rémoins. 

Lorfqiie  les  jurés  ont  décidé , leur  chef  remet  en  leur 
préfence  leurs  déclarations  au  direéleur  du  juré  , qui  eu 
dreffe  un  ade. 

Si  les  jurés  prononcent  qu’il  n’y  a pas  lieu  à i’accufatlon , 
le  diredeur  du  juré  , d’après  cette  décifion  , ordonne  que 
le  prévenu  fera  mis  en  liberté  , & le  prévenu  ne  pourra 
plus  être  poiirfuivi  pour  raifon  du  même  fait , à moins 
que  5 fut  de  nouvelles  charges , il  ne  foit  préfenté  un  nou- 
vel ade  d’accofation. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  fiippofe  la  préfence  du  prévenu. 

Si  le  prévenu  n’étoit  point  détenu  en  la  maifon  d’arrêt 
du  lieu  où  fe  tient  le'juré  d’aceufarion , mais  gardé  à vue, 
ou  arrêté  dans  un  lieu,  où  il  auroit  été  trouvé  deux  jours 
après  le  mandat  d’amener , à une  diR'ance  de  dix  lieues  du 
domicile  de  l’officier  de  police  qui  auroit  délivré  le  man- 
dat, le  diredeur  du  juré  devroit  donner  avis  de  la  décifion 
des  jurés  à cet  officier  de  police,  afin  qu’il  fit  ceiTer  toute 
pourfiiite  , ou  relâcher  le  prévenu  s’il  efl  arrêté. 

Si  les  jurés  décident  qu’il  y a lieu  à l’accufarion  , le 
diredeur  du  juré  rendra  fur-le-champ  une  ordonnance 
dont  les  difpoiitions  ne  font  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
cas.  > 

Si  le  délit  n’efl  pas  de  nature  à mériter  peine  afïlidive , 
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»iais  feulement  infamante  , <Se  li  le  prévenu  a déjà  ete 
reçu  à caution,  rordonnance  du  direéleur  contiendra  feu- 
lement injondion  d i’accufé  de  comparoître  a tous  les 
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fade  d’accLifation.  Celui-ci  elî  tenu  en  conféquence,  dans 
ic  plus  court  délai , d’élire  domicile  clans  la  ville  où  eft 
établi  le  tribunal  criminei  , Sc  il  doit  faire  notifier  fon 
éledion  de  domicile  au  commifTaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal  criminei , s’il  ne  fait  pas  éledion  de  domicile  Ôc 
ne  fe  préfente  pas  aux  ades  de  procédure  ou  fa  préfence 
fera  néceffaire , ou  f , ayant  fiit  éledion  de  domicile  , il 
ne  comparoit  pas  lorfqu’ii  fera  averti , le  tribunal  crimi- 
nel 5 après  avoir  entendu  le  commifïaire  du  roi  , ordonne 

que  , faute  par  lui  d’avoir  fansfait  a l’ordonnance  du 

il  fera  pris  au  corps , & conduit  en  la  maifon  de  jiiftice. 

Si  5 dans  le  cas  où  il  n’écheoit  que  peine  iniramante , 
le  prévenu  n’a  pas  déjà  été  reçu  à caution  , le  diredeur 
du  juré  rend  une  ordonnance  portant  que  i’accufé  fera 
pris  au  corps  ôc  conduit  diredement  en  la  maifon  de 
juftice  du  tribunal  criminel,  fauf  à lui  à demander  à ce 
tribunal  fon  élargifièment  , qui  lui  fera  accordé  en  don- 
nant caution. 

Dans  tout  autre  cas  , le  diredeur  du  juré  rend  une 
ordonnance  de  prife-de- corps  , dont  il  cf:  obligé  , fous 
peine  de  fufpeniion  de  fes  fonéiions  , de  donner  avis  , 
tant  à la  municipalité  du  lieu  de  la  f ruation  de  la  maifon 
d’arrêt  du  diilnd  , qu’à  celle  du  domicile  du  prévenu  , 
en  la  perfonne  du  greffier  de  la  municipaliré.  Cette  or- 
donnance doit  contenir  d’une  manière  précife  le  nom  de 
l’acciifé  , fâ  déiignation  ôc  fon  iignalement , fon  domicile 
s'il  eft  connu  , la  copie  de  i’aéle  d’accuintion,  & l’ordre 
de  conduire  l’acaifé  direélement  à la  maifon  de  jüftice  5 
ôc  le  tour  doit  être  iigniiié  à celui-cf 
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Si  cet  accufé  efl  détenu  dans  la  maifon  d’arrêt , en  le 
transfère  , en  vertu  de  l’ordonnance  , dans  la  maifon  de 
juflice  du  tnbimal  criminel  : cette  tranllation  de  Faceufé 
6c  l’envoi  du  procès  doivent  être  faits  par  les  ordres  du  com- 
mifiaire  du  roi  du  tribtinai  du  diflriét , dans  les  heures 
de  la  fignification  de  l’ordoiinance  de  prife-de- corps. 

Si  i’accüfé  n’eTt  pis  arrêté , il  peur  être  faifi  en  quel- 
que lieu  qui!  fe  trouve  , de  amené  devant  le  tribunal 
ciiminel. 

Si  on  ne  peut  le  faîhr  , on  procède  contre  lui , comme 
contumace  , a mit  qu’il  fera  dit  ci-sprès. 

Maintenant  que  la  perfonne  anèrée  là’eft  plus  déte- 
nue fur  une  fmiple  prévention  , mais  en  vertu  d’une  or- 
donnance de  pnfe-de-corps  3 mainrenanr  qu’il  ex» Pce  contre 
elle  une  aceufanon  poficive  , elle  va  fiibir  fon  jugement, 
&z  rePeer  privée  de  fa  liberté  pendant  riiifti-uCtion  du  procès; 
à moins  qu’elle  ne  ie^yrouve  dans  un  des  cas  ou  la  loi 
j^i  permet  d’obtenir  #n  élargiiiemenc  en  fourniPiant  une 
caution. 

Mais  ce  ne  feront  pas  les  mêmes  jurés  qui  pronon- 
ceront fur  fon  accufâdon;  ici  la  icène  change  entière- 
ment pour  ’l’accLifé  ; le  lieu  de  fa  détention  n’efl:  plus  le 
même  ; il  ne  retrouve  plus  , ni  le  tribunrd  , m les  jurés,  m 
aiicun  des  individus  sqoi  ont  miliié  fur  radrmlTion  de  [’adte 
d’acciifacloii  : un  feiii  tribunal  par  département  eft  établi 
pour  juger  routes  les  aceufuions  criminelles. 

Les  préventions  perfonneiles  , les  impreflions  locales  qui 
auroie nt  pu  déterminer  une  première  décilion  C9îitre  l’ac™ 
ciifé  s’effacent  à une  certaine  diftancc  du  lieu  du  délit  ; 
de  nouveaux  jurés  , d’autres  juges  vont  haruer  fur  le  fort 
de  l’accufé  : ainii  la  loi  n’a  néslicé  aucun  des  movsns 
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capables  de  le  railurer  contre  toute  efpèce  d’influence 
défavorable. 

Elle  lui  donne  même  le  droit,  s’il  efl:  domicilié  clans 
le  diilriél  où  fiége  le  mbunnal  criminel  du  départements 
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OIT  11  le  jiiL'é  d’a<î:crifation  c(l  celai  da  lieu  ou  eft  eu 
ce  tribunal  , de  demander  à être  jugé  par  run  des  tribLi- 
naux  criminels  des  deux  départemens  les  plus  voifins. 

Mais  cette  faculté  la  loi  ne  la  lui  accorde  pournm  pas 
dans  les  grandes  villes  don:  la  population  cil  au-deiTus  de 
quarante  mille  âmes. 

Les  préventions  locales  font  bien  moins  fenfibles  dans 
une  Cité  noaibreufe  , ou  les  liabltans  fe  connolifent  à 
peine , ont  des  communications  moins  rapprochées  , fonc 
diftraits  par  une  foule  d'évtnemens  qui  fe  fuccèdent  ^ 
ou  occupés  d’intérêts  majeurs  & variés , qui  abfoL'benc 
leur  attention  , Ôz  atténuent  l’elFet  des  pallions , toujours 
d aiiranc  plus  aétives  qu’elles  font  plus  concentrées. 

Si  racciifé  fe  trouve  donc  dans  Tun  des  cas  où  il  aura 
le  droit  de  demander  à être  jugé  par  un  tribunal  voilinj 
le  direéteur  du  juré  aura  foin  dans  fon  ordonnance  de 
prife-de-corps , après  avoir  énoncé  l’ordre  de  le  conduire 
dans  la  maifon  de  juOdce  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement 5 de  dénommer  en  outre  les  villes  des  deux  tribu- 
naux criminels  les  plus  voiiins  , entre  lefqiiels  Faccufé 
pourra  opter  ; & dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  figni- 
hcation  qui  lui  aura  été  faire  de  l’aéte  d’accufation  > cet 
accufé  , s’il  efl  détenu  en  la  maifon  d’arrêt  j,  doit  notifier 
au  greffe  du  tribunal  fon  option.  Après  ce  temps  ii 
fera  envoyé  au  tribunal  direél'  ou  à celui  qu’il  aura  choifi  t 
ou  s’il  y avoir  plufieurs  accufés  qui  ne  s’accordafTent  pas 
fur  le  choix  du  Tribunal , le  diredeur  des  jurés  les  fe- 
roit  tirer  au  fort. 

La  faculté  d’opter  eft  laifTée  dans  le  même  cas  à Tac- 
cufé  qui  n’auroit  pas  été  iain  en  vertu  du  mandat  d’ame- 
ner de  l’officier  d©  police,  mais  qui n’àureit  pu  être  arrêté 
qu’en  vertu  de  l’ordonnance  de  prife-cle-corps  • alors  le 
porteur  de  Tordonnance  conduit  l’accu fé  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé  ôc  fait! , à l’effet  de 
faire  devant  ce  juge  la  déclaratioa  de  l’option  d’^n  tribu«^ 
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nal,  oLi  de  fon  refus  d’opter  " le  juge  de  paix  reçoit  cette 
déclaration  , en  garde  minute , & en  délivre  une  expédi- 
tion au  porteur  de  l’ordonnance,  qui , en  conféquence , con- 
duit l’acculé  dans  la  maifon  de  juftice  du  tribunal  direél, 
ou  dans  celui  qui  aura  etc  clioiii  par  l’accufé. 

Ce  môme  porteur  remet  au  greffe  & rordomiance  de 
prife-de-corps , & la  déclaration  faite  par  i’accufé,  conre- 
îiant  option  ou  refus  de  la  faire. 

Le  greffier  lui  donne  reconnoiirance  du  tout , 3c  com- 
munique les  deux  aéles  à racciifateiir  public  : i’accufateur 
public  du  tribunal  d’option  fait  notifier  ce  choii  par  un 
îiuiffier  au  greffie  du  tribunal  direél:  * & fur  cette  notiii- 
carion  , 3c  la  réquifition  que  raccufateur  public  en  fait 
par  l’aéie  même  de  notification , le  tribunal  direét  doit 
lui  faire  renvoyer  les  pièces  du  procès.  Dans  le  cas  où 
il  y aiiroir  plofieurs  accufés  compris  dans  le  même  aéle 
d’acciifâdon  5 celui  d’entr’eux  qui  feroit  arrêté  en  vertu  de 
l’ordonnance  de  pnfe- de-corps  poflérieiiremeiiî  à l’option 
faite  d’un  tribunal  criminel , par  fes  co-accufés  , ou  après 
leur  envoi  au  tribunal  direâ: , fera  exclus  de  pouvoir  exer- 
cer la  faculté  d’opter,  quand  bien  même  il  feroit  do- 
micilié dans  le  didriél  où  fiège  le  tribunal  criminel  direcl. 

L’accufé  remis  en  la  maifon  de  juftice  & toutes  ces  for- 
malités préliminaires  remplies , il  s’agit  de  commencer 
i’inflrudion  de  la  procédure  criminelle. 

On  a déjà  annoncé  que  le  tribunal  criminel  établi  dans 
chaque  département  étoit  feul  chargé  de  juger  les  affaires 
criminelles  , d’après  la  décifion  des  jurés  qui  forment  le 
juré  du  jugement. 

Ce  tribunal  fera  établi  3c  fixé  dans  la  ville  qui  efl  le 
fiège  de  radminiftration  ou  du  direcloire  de  départe- 
ment. 

Dans  le  departement  du  Cantal , où  l’Affiemblée  a laifïe 
fubfifàer  l’alternat  par  unQ  exception  particulière  , elle  n’a 
point  entendu  que  le  tribunal  criminel  pût  alterner  comme 
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îe  chef-lieu  du  Département,  &c  elle  en  a fixé  la  réfidence. 
Quatre  juges  feulement,  y compris  le  préfidenr , un  accii- 
fateur  public , un  commiilaire  du  R.oi , Ôc  un  greflier  com- 
pofent  le  tribunal  criminel. 

Le  préfident  eif  nommé  par  les  éleéteurs  du  départe- 
ment , pour  (ix  années  , ôc  peur  être  réélu. 

A l’égard  des  juges,  ils  ne  font  point  élus  directement 
pour  être  membres  du  tribunal  criminel  : le  direétoire  du 
département  défigne  tous  les  trois  mois  , de  par  tour , trois 
juges  des  tribunaux  de  diftriét  de  fon  relfort , qui  viennent 
féger  pendant  ce  temps  au  tribunal  criminel.  Léaccu- 
fareur  public  eft  également  nommé  par  les  électeurs  du 
département , fes  fçnétions  dureront  cpuatre  ans  feulement 
pour  la  première  nomination  qui  en  fera  faite  , lorfque 
rinftitiition  des  jurés  fera  niife  en  vigueur*  mais  à l’ave- 
nir les  fonctions  de  racciifateur  public  feront  de  fx  an- 
nées. 

Les  mêmes  éleéteurs  nommeront  â vie  un  greflier  du 
tribunal  criminel. 

Il  y aura  toujours  un  commilTaire  du  E.oi  de  fervice 
auprès  du  tribunal  criminel , mais  qui  fera  point  éta- 
bli exprès  pour  ce  tribunal  feulement. 

Les  conditions  d’éligibilité  pour  être  nommé  préfident 
ôc  accufateur  public,  & pour  le  commi flaire  du  Roi  qui 
exercera  fes  fonéitions  près  le  tribunal  criminel  , font  les 
mêmes  que  pour  les  juges  & commifLaires  du  Roi  des  tri- 
bunaux civils  de  difiriâs. 

Les  fonétions  du  préfident  , de  racciifitcrur  public  6c 
du  commiflàire  du  Roi , fo:it  déterminées  par  la  loi. 

Le  préfident  exerce  les  fonétions  de  juge  comme  les 
autres  membres  du  cribimal , mais  il  eft  de  plus  perfon- 
neîiement  charg'é  d’entendre  l’accufé  au  moment  de  fon 
arrivée , de  faire  tirer  au  fort  les  jurés  , de  Ls  convoquer , 
de  les  diriger  dans  l’exercice  des  fonétions  qui  leur  font 
aflignées  par  la  loi , de  leur  expofer  l’aiTaire  , & de  leur 
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remettre  fous  les  yeux  les  devoirs  qu’ils  ont  â remplir.. 
On  ne  peur  trop  recoin  mander  aux  électeurs  , qui  au- 
ront à choidr  un  préfldenc  du  tribunal  criminel , de  fe  bien 
pénétrer  de  toute  l’importance  de  cette  place.  Quelle  pro- 
bité ! quelle  fagacité  ! quelle  expérience  du  cœur  hiimaiu 
ne  font  pas  requiies  en  celui  que  la  loi  invellir  d’une  fi 
gnnde  connance  l il  devra  lai  même  f@  pénétrer  profon- 
dément du  ientiment  de  fes  devoirs, & de  la  nature  de  l’inf- 
titLïCion  fublinie  dont  il  ell le  principal  moteur.  Toutes  les 
quedions  foumifes  au  juré  font  des  quefiTns  de  lait  très- 
îHip  rrantes  & pour  riadividii  accufc  du  fait,  & pour  la 
fociété  qui  en  reclitrche  l’auteur.  La  vérité  de  ces  faits 
doit  être  pour!  ni  vie  avec  banne  foi,  avec  francliife  , avec 
loy.îuté  , av^c  un  vrai  & dncère  defir  de  parvenir  à la 
toanoi'tre  : rien  de  ce  qui  peut  fervir  à la  rendre  palpable 
ne  d€)iî  être  négligé  ^ tous  les  mayeiis  eréclaircifTemens 
propofés'  p-.r  les  |>aL'ties  ou  demandés  par  les  jurés  eux- 
mènies  5 s’ils  peuvent  effeéxivement  jeter  un  jour  utile 
iur  le  fait  en  quefbon  , doivent  être  mis  en  tdaee  ; aii- 
cnn  ne  doit  éire  rejeté,  que  ceux  qui  tendroienq inutile- 
ment  à pro'onjeT  le  dé'eat , fans  donner  lieu  d’efpéter 
pdus  de  certitude  dans  les  réfulcats  5 Ôc  comme  toiit.s  les 
d iii  ndes  des  parues  ou  des  jurés  do  vent  s’adrel^er  ru 
p;éiident  du  tribiuial  criminel,  il  eft  fenfibi:'  que  L cœur 
le  plus  pur  & lefprit  le  plus  droit  font  IcS  bafes  de  la 
confiance  de  la  loi  , quand  elle  fe  repofe  fur  ce  préfi- 
denc  du  foin  de  rendre,  dfmrês  les  circonfianccs , une 
ixiakirude  de  décifions  fur  lefqiieiles  on  ne  peut  lui  tracer 
d’avance  aucune  règle  • ce  pouvoir  difer 'tionnaire  efi  tem- 
péré ôc  dirigé  par  la  prélence  du  public  , donc  les  re- 
gards doivent  toujours  être  particulièrement  appelés  fur 
l’exercice  de  toutes  les  fondions  qui  par  leur  narure 
îouclicnt  à Ilstb'traite  ; îb  portent  ave®  eux  le  meilleur 
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préfervatif  contre  Tabus  qu’on  pourroit  être  tente  d en 
faire.  . 
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Le  divou*  de  l’accufateur  public  cfl  pr*n:ipalemcnt  de 
poiirfuivre  les  délits  fur  les  a£tes  d’accufatioii  admis  par 
les  premiers  ju'-és. 

il  a la  lurveidance  fur  tous  ’es  clticlers  de  police  du 
département  *,  ii  pnu,  en  cas  de  néghgen  e , les  avertir 
GU  les  réprimander;  il  doit  même,  en  cas  de  faute  plus 
g ave  , les  déférer  au  tribunal  criminel  , les  y traduire 
à fa  requête  par  voie  d’aéfion  , pour  y être  ,*£1  vaut  la 
nature  du  délit,  condamnés  aux  peints  corieétionnelks 
déterminées  par  la  loi. 

Si  un  cfïiaer  de  pol  ce  avait  prévariqué  dans  fes  fonc- 
tion^ 5 s’il  étoit  dans  le  cas  d’être  pourfiiivi  a-iminelLment , 
i’accufatrur  public  qui  en  fera  inflruit  délivrera  un  man- 
dat d’r.mener  , en  vertu  duquel  l’ciîîCier  aceufe  de  pré- 
varic  tion  fera  appelé  devant  lui  : l’accafateur  public  re- 
cevra fes  éclaircifiemtns , enrendra  nnêiiie  les  témoi'  s;  de 
fl  le  cas  étoit  alTcz  grave  , il  remettra  au  diredeiir  du 
juré  la  notice  des  faits  , les  pièces  & ’a  décia: anon  des 
témoins  3 pour  que  celui-ci  drede  l’acte  d’aceufarion, 
de  le  préfente  au  juré  d’accafation  dans  la  ferme  ci-deilus 
indiquée. 

I.es  fonctions  de  l’accufateur  public  , ôc  raiiroinré  que 
la  loi  lui  défère  , annoncent  aifez  ans  le  feul  homme 
qui  convienne  à cette  place , ef;  un  homme  juile  & im- 
partial ; rien  ne 'feroit  plus  coupable  dans  un  aceufareur 
put  lie  qu’une  conduite  palllonnee.  Cet  oflicier  fdpule  au 
nom  de  la  foc  été  , ôc  l’intérêt  public  feiil  doit  cenftara- 
ment  préhder  à toutes  fes  démarches. 

Les  fonctions  du  commillaire  font  marquées  dans  le 
détail  de  la  orocédure. 

Enfin  les  jurés,  dont  le  miniilère  eft  néceiiaire  près 
du  tribunal  criminel,  font  chargés  de  décider  h l’aceufé 
efl  coupable  ou  non. 

Le  juré  de  jugement  ne  fe  forme  comme  le  juré  - 
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d’aCCLif  .tioîi  5 quoique  compofé  des  cicoyens  qui  doivenc 
réunir  les  mêmes  conditions  d.  éligibilité. 

Tout  citoyen  qui  peut  être  éleâeiir  doit  fe  faire  infcrire 
au  plus  tard  avant  le  15  décembre  de  chaque  année, 
comme  juré  de  jogenijr.t,  fur  un  regiflre  qui  efl:  tenu 
à cet  effet  par  le  fecréraire-gredier  de  chaque  diPitiél. 

Les  eccléiiaftiques  <5c  les  iepruagénaires  pourront  fe  dif- 
penfer  des  fouéliens  de  jurés ^ elles  feront  déclarées  incom-» 
patibles  avec  celles  des  officiers  de  police  , des  juges,  des 
commiffaires  du  Roi , de  l’accufateur  public  , des  procii- 
reurs-généraiîx-fyndics  , des  prociireiirs-fyndics  des  admi- 
iiiffrations. 

Tous  les  citoyens  qui  ne  pourront  pas  être  éledleurs, 
ne  pourront  également  être  jurés. 

Ceux  qui  auroient  négligé  de  fe  faire  infcrire  pen- 
dant le  mois  de  décembre  au  plus  tard  , ieront  privés 
du  droit  d’être  éleêteiirs  & éligibles  à toutes  les  élec- 
-lions  c]Lii  aiitoiit  heu  pendant  le  cours  de  l’année  fui- 
vanté. 


Le  défaut  d’infctiprion  n’empêchcroit  pas  pourtant  qu’ils 
ne  fiiflenr  pris  pour  jurés  ^ dans  le  cas  où  les  éligibles  iiif- 
crirs  ne  feroient  pas  en  nombre  fidlilant. 

Chaque  année  le  procuixur-fyndic  du  diflnâ:  enverra 
dans  les  derniers  jours  de  décembre  , au  direéfoire  de  dé- 
partement 5 une  copie  du  regiftre  de  i’infcription  des  jurés 
de  jugement , 6c  en  fera  remettre  un  exemplaire  à chaque 
municipalité  de  fon  arron  lifiement. 

Le  procureur-général-fyndic  du  département  fera  tous 
les  trois  mois  une  hde  compofée  de  deux  cents  des  citoyens 
éligibles  infcrits  fur  le  regiftre  envoyé  par  les  procureiirs- 
fyndics  des  directoires , laquelle  lifce  fera  arrêtée  par  le  di- 
reéloire.  Ces  deux  centvS  citoyens  formeront  la  hife  du 
juré  de  jugement  , qui  feia  imprimée  envoyée  a tous 
ceux  qui  la  compoferont. 

Le  procureur-général  doit  obferver  , en  formant  cette 
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ilfle , de  ne  pas  y placer  ceux  fois  de  fuite , dans  le  cours 
de  l’année , le  môme-citoyen  , à moins  qu’il  n’habite  la 
ville  même  du  tribunal  crimiirel  , ou  que  ce  ne  foie  de 
fon  confentement.  Celui  qui , pendant  les  trois  mois  que 
fon  nom  fera  fur  la  lilte,  aura  affidé  à une  affiemblée  de 
juré  , pourra  s’exeufer  d’en  remplir  une  fécondé  fois  les 
fondions  : d’un  autre  côté  , s’il  avoit  été  juré  d’accufatlon , 
il  ne  pourroit  être  juré  de  jugement  dans  la  même  affaire; 
mais,  outre  les  quatre  liftes  qui  feront  formées  de  trois 
mois  en  trois  mois , on  formera , le  premier  de  chaque 
mois,  le  tableau  des  jurés  de  jugement. 

Cette  miffion  appartient  au  préii.ient  du  tribunal  cri- 
minel. 

Le  jour  de  la  formation  du  tableau  le  commiffiaire  du 
roi  & deux  officiers  municipaux  fe  trouvent  au  lieu  defliné 
à cette  opération  ; là  le  prélident  du  tribunal  criminel  leur 


qui  lui  a été  remife  par  le  procureur-générai-fyndic.  L’a< 
eufareur  public  a la  faculté  d’en  exclure  vingt  des  deux 
cents  , fans  donner  de  motif  ; s’il  le  fait , on  met  les  cent 
quatre-vingt  noms  reflans  dans  le  vafe  , & on  en  tire  au 
fort  douze  qui  forment  le  tableau  du  juré.  On  joint  a 
ces  douze  , trois  autres  jurés  qui  font  également  tirés  au 
fort , ôc  qui  font  deftinés  à fervir  d adjoints  , dans  le  cas 
où  le  tribunal  feroit  convaincu  que  les  jurés  fe  feroient 
évidemment  trompés  , comme  il  fera  ci-aprôs  expliqué. 

L’acciifé  a également  la  faculté  de  réciifer  ; on  lui  pré- 
fente le  tableau , & il  peut  réeufer  , fans  donner  de  mo- 
tif, ceux  qui  le  compofent  ; on  les  remplace  par  le  fort. 
LoiTqiie  l’acciifé  en  aura  réeufé  vingt  fans  motif  , il  fera 
obligé  de  déduire  les  caufes  des  réeufarions  qu’il  voudroic 
préfenter  enfiiite  ; le  tribunal  criminel  en  jugera  la  vali- 
dité ; cette  réeufation  de  vingt  jurés  peut  être  faite  par 
plufieurs  co-acciifés  , s’ils  fe  coni^rtent  enfemble  pour 


l'exercer  5 Sc  s’ils  ne  peuvent  s’accorder  5 chacun  d’eux  en 
réciifera  fucceffivement  un  jiifqu’aii  nombre  de  dix. 

Les  douze  citoyens  compofant  le  tableau  doivent  être 
îonjours  prêts  à fe  rendre  au  jour  indiqué  à l’aflembiée  du 
juré,  loriqu  lis  feront  convoqués  par  le  prélidenc  du  tri- 
kunaL 

Cette  alTemblée  fe  tient  le  î 5 de  chaque  mois , Sc 
la  convocation  doit  être  faite  le  5 du  même  mois. 

Si  i’un  des  jurés  prévoyoit , pour  le  1 5 du  mois  , quel- 
que obflacle  qui  pût  l’empêcher  de  fe  rendre  à l’alTem- 
blée  du  juré  , dans  le  cas  ou  le  fort  le  placeroit  fur  le  ta- 
bleau , U doit  en  prévenir  le  préfident  au  moins  deux 
jours  avant  le  premier  du  mois  pendant  lequel  il  de- 
lire  être  excLifé. 

Le  préfitlent  en  réfère  au  tribunal  criminel  , qui  doit 
juger  la  valeur  de  rexciife  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Si  elle  e(l  jugée  fulFifante  , on  retire  du  nombre  de  ceux 
dont  les  noms  doivent  être  mis  dans  le  vafe  , le  nom  de 
celui  qui  s’efl;  fait  excufer  j dans  le  cas  contraire,  ce  nom 
eft  fournis  au  fort  comme  les  autres  *,  Sc  s’il  efl;  du  nom- 
bre des  douze  qui  doivent  compoier  le  juré  , le  préfident 
du  tribunal  lui  fera  lignifier  que  fon  excufe  a été  jugée  non 
valable , qu’il  efi:  fur  le  tableau  du  juré  , & qu’il  air  à fe 
rendre  au  jour  fixé  pour  l’afiemblée  du  juré  ; il  fera  lallfié 
en  oiuie  aux  cfiiciers  municipaux  du  lieu  de  fon  domicile 
une  copie  de  cette  ngnification. 

Tout  citoyen  qui  ne  fe  rendroit  pas  fur  la  fommation 
qui  lui  en  fera  faite , fera  condamné  par  le  tribunal  crimi- 
nel en  50  I.  d’amende  , Sc  privé  en  outre  du  droit  d’eligi- 
biiité  Sc  de  fufirage  pendant  deux  ans , à moins  qu’il  ne 
foit  retenu  pour  caiifc  de  maladie  grave. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  s’il  mange  un  des  jurés  au 
jour  indiqué  , le  préfident  du  rribiinal  le  fera  remplacer 
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par  un  des  citoyens  de  la  ville  pris  au  fort  dans  la  lifte  des 
deux  cents,  <Sc  lubddiairemenc  parmi  les  éligibles. 

I/accuié,  conduit  à la  mai  on  de  juftice  , ne  paroît  pas 
auftitôt  dev  nt  le  juré  de  jugement.  Il  do  t d’abord  être 
entendu  dans  raudito  re  par  le  préftduit  dans  les  vingt- 
quatre  lieures  au  plus  tard.  Ap.ès  fon  arrivée  <k  la  remife 
des  pièces  au  grefte , en  préfence  de  i’accuftiteur  public  Sc 
du  commilTaire  du  roi  , le  grefner  tient  note  de  les  ré- 
ponfes  , & la  renaet  au  prélident  pour  fervir  de  renfeigne- 
ment  feulement. 

L’acculé  a le  droit  de  choiftr  un  ou  deux  amis  ou  con- 
feils  pour  l’aider  dans  fa  délenfe  j ôc  s'il  ne  fair  pas  ce 
choix  , le  preiid ent  lui  déhsne  un  confeil  : mais  il  ne 
pourra  jamais  communiquer  avec  l’accafé  que  deux  jours 
après  qu’il  aura  été  amené  dans  la  maifon  de  jufdce. 

Les  confeils  doivent  prêter  ferment , devant  le  tribunal, 
de  n’empIoycr  que  la  vérité  dans  la  défenfe  de  i’acciifé  , 
& de  fe  comporter  avec  décence  & modération.  ALiintôt 
que  l’aceufé  a été  entendu,  l’accufateur  public  doit  faire 
fes  diligences  pour  que  i’acciifé  puiffe  être  jugé  à la  pre- 
! V ..  . L 1 ' - J, J fiiivra  fon  arrivée. 


miere  aftei 


mblée 


Si  cependant  l’acciifé  ou  raceufateur  public  avoient  des 
motifs  pour  que  l’affaire  ne  fût  pas  portée  a la  première  afTem- 
blée  ,iis  devroient  alors  préfenter  leur  requête  au  tribunal,  à 
fin  de  prorogation  du  délai , avant  le  5 de  chaque  mois , 
époque  de  la  convocation  du  juré*  & fi  le  cribunai  cri- 
minel juge  la  demande  fondée  ,^ii  accorde  un  délai  qui 
ne  peut  être  néanmoins  prorogé  au-delA  de  i’aftemblée  des 
jurés  5 qui  aura  lieu  le  1 5 du  mois  fuivant. 

Si  raceufateur  public  & l’aceufé  ont  des  témioins  à 
produire  , qui  n’aient  point  encore  été  entendus  , ils 
doivent  d’abord  , & avant  le  jour  de  l’aftemblée  du  juré  , les 
faire  entendre  devant  un  des  juges  du  tribiinai  cnmiael  * 
kurs  dépofitions  ieront  éctites  comme  l’ont  été  celles  des 
témoins  produits  devant  l’omcier  de  police , ou  devant  le 


diredeiir  du  juré  d’accofation-  & il  en  fera  donné  commu- 
nication à i’accLîfé. 

Au  jour  de  PaiTemblée  , les  douze  jurés  formant  le  ta- 
bleau fe  rendent  dans  rintérieut  de  FaLiditoire*  là  fe  trou- 
vent chacun  à leur  place  les  juges  , laccufarcur  public  & 
le  commilfaire  du  roi  • Taccufe  eil  aulli  prérenr. 

Le  public  doit  garder  le  iiience  le  plus  ablolu  dans  l’au- 
ditoire , les  témoins  & les  défenfeurs  de  l’accLifé  font  te- 
nus de  s’exprimer  avec  décence  & modération  * fi  quel- 
que particulier , quel  qu’il  foit , s’écarte  du  refped  du  à la 
jiiilice  5 le  prélideiit  peut  le  reprendre  , le  condamner  à 
une  amende  , & même  à garder  prifoii  jufqu’au  terme  de 
huit  joi  rs,  fuivant  la  gravité  du  cas. 

Lorfque  les  douze  jurés  font  introduits  , le  ptéhdent 
du  tribunal  criminel  , en  préfence  du  public  ôc  de  tous 
ceux  qu’on  vient  de  délignet,  fait  prêter  à chaque  juré  fé- 
parément  le  iemienc  luivant  : cc  Citoyen  , vous  jurez  & 
55  promettez  d’examiner  avec  l’attention  la  plus  fcrupuleufe 
55  les  charges  portées  contre  un  tel...  de  n’écouter  ni  la 
55  haine  , ni  la  méchanceté  , ni  la  crainte  ou  raffeélion  j 
55  de  n’en  conimiiniqiier  avec  qui  que  ce  foit  jafqu’après 
55  votre  déclaration  ; devons  décider  d’après  les  rémoigna- 
55  ges  ôc  fuivant  votre  confcieiice  & votre  intime  ôc  pro- 
55  fonde  conviélioii , avec  l’impartialité  & la  fermeté  qui 
55  convient  à un  homme  libre.  »5 

Chacun  des  jurés  répond:  ce  je  le  jure  55  • enfuite  ils  pren- 
nent place  tous  enfemble  fur  des  fiéges  féparés  du  public 
& des  parties , de  manière  qu’ils  fe  trouvent  placés  en  face 
de  Tacciifé  & des  témoins. 

Les  trois  jurés- ad] oints , dont  on  a parlé  plus  haut , fe 
placent  aiifli  dans  l’auditoire  , mais  féparément  des  autres, 
& ils  n’ont  de  fonçlions  ôc  ne  prêtent  même  fermeMt  que 
lorrqii’il 


s font 


'equu 


e joindre  aux  autres  jures. 


A compter  de  ce  moment,  les  jurés  ne  peuvent  plus 
commimic|iier  avec  perfonne  par  écrit  , parole  ou  gefle , 

tant 
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cant  qu'ils  feront  dans  raiiditoire  , à moins  qu’ils  n’aieriî: 
des  écIaircifTeinens  â demander  j ce  qu’ils  peuvent  faire  en 
la  ïonnequi  va  être  expliquée. 

L’ciccufé  comparoîc  à la  barre , libre  & fans  fers.  La 
loi  a voulu  écarter  de  faceufé  tout  ce  qui  pouvoir  inlluen-- 
Cèr  'fa  liberté  morale  en  gênant  fa  liberté  phyllque  y il 
pourra  cependant  y avoir  des  gardes  autoür  de  raceufe 
pour  l’empêcher  de  s’évader. 

Le  prélident  lui  dit  qu’il  peur  s’alïèoir  , lui  demande 
fes  nom  , âge  , profelîion  & demeure  , de  le  greffier  tient 
note  des  réponfes. 

I.e  prélident  avertit  enfulte  1 aceufé  d’être  attentif  â 
tour  ce  qu’il  va  entendre  ; il  ordonne  au  greffier  de  lire 
l’acle  d’accufacion.  Le  greffier  fait  cette  leârure  à haute  6c 
intelligible  voix  * après  quoi  le  préfident  rappelle  à i’accufé  , 
le  plus  clairement  poilible  , ce  qui  eif  contenu  en  Faéle 
d’accLifation  5 6c  lui  dit  : —-Voilà  de  quoi  vous  êtes  aceufé, 
vous  allez  entendre  les  charges  qui  feront  produites  contre 
vous. La  mêmechofe  fe  pratique  s’il  y a plulieurs  co-acciifés. 

Les  noms  des  témoins  doivent  être  déjà  connus  dé 
i’accufé  y la  loi  veut  que  la  lifte  lui  en  foit  notifiée  au 
moins  vingt-quatre  heures  avant  l’examen  : ainfi  il  a eu 
le  temps  de  connoitre  ces  témoins  , de  fayoir  quel  degré 
de  foi  ils  méritent , & de  prévoir  les  objeétions  qui 
pourroient  s’attacher  à leurs  perfonnes. 

Un  mari  ne  peut  dépoft'r  contre  fa  femme  , ni  une 
femme  contre  fon  mari;  les  afeendans  ne  peuvent  auffi 
être  entendus  en  témoignage  contre  les  defeendans,  6c 
réciproquement  : il  en  eft  de  même  d’un  frère  ôc  d’une 
fœur  contre  leur  frère  Ôc  fœur  6c  des  alliés  au  même 
degré. 

Les  témoins  , foit  qu’ils  foient  produits  par  la  partie 
plaignante  ou  par  1 accufaceur  public  , fe  préfentent  i’un 
après  l’autre  pour  faire  leurs  dépolitioiis  en  public 
ôc  féparément  , à moins  que  l’accuCé  comme  il  en  a 

Injlruc,  fur  la  p]Gcéd^  crlmin,  D 


le  droit  5 ahîfi  que  1 accufatenr  public  , n’ait  demandé  ; 
par  lui  - même  ou  par  fon  confed  , que  les  témoins 
produits  contre  lui  foient  introduits  & entendus  en- 
femble. 

Le  préiîdent , avant  la  dépolîtion , fait  prêter  ferment 
aux  témoins  individuellement , de  parler  fans  haine  & 
fans  crainte  , de  dire  la  vérité  ^ tonte  la  vérité ^ rien  que 
la  vérité, 

11  demande  enfuite  à chacun  des  témoins,  avant  que 
fa  dépofîîion  foit  commencée  , fi  c’eft  de  l’acciifé  pré- 
fent  qu’il  entend  parler*  s’il  le  connoifibit  avant  le  fait; 
enfin  , s’il  eft  parent , allié , ami , ferviteur  ou  domeftique 
d’aucune  des  parties. 

Cela  fait  5 le  témoin  dépofe.  Après  chaque  dépofition , 
le  préfident  demande  à l’accufé  s’il  veut  répondre  à ce 
qui  vient  d’être  dit  contre  lui.  L’accufé  & fes  amis  ou 
confeils  préfen? ,,  peuvent  dire  , tant  contre  les  témoins 
perfonneilement  que  contre  leur  témoignage  , tout  ce 
qu’ils  jugeront  utile  a la  défenfe  de  l’accufé  ; ils  peuvent 
même  quefiionner  les  témoins.  Il  eft  également  libre 
à l’accufateur  public,  aux  jurés  & au  préfident,  de  de- 
mander aux  témoins  & à l’accufé  tous  les  éclairciflemens 
dont  ils  croiront  avoir  befoin. 

Si  la  dépofitiori  d’un  témoin  paroît  évidemment 
faufle  , le  préfident  en  dreife  procès  - verbal  , & 
peut  d’oftice  , & fur  la  réqüifition  de  l’accufateur  pu- 
blie ou  de  l’acciifé  & de  fes  confeils  , le  faire  arrêter 
fur-le-champ  , & le  renvoyer  par-devent  le  juré  de  dif- 
triefc  du  lieu  pour  prononcer  fur  l’accufarion  , dont  l’acte 
dans  ce  cas  fera  drefie  par  le  préfident  lui-même. 

Lorfque  les  témoins  de  l’accufateur  public  & de  la 
partie  plaignante  auront  été  entendus  , l’accufé  peut 
alors  faire  entendre  les  fiens , non  - feulement  pour 
établir  fon  innocence  dç  fe  juftifîer  du  fait  qu’on  lui 
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impute  5 maïs  pour  attefter  qu’il  eft  homme  d’honneuf 
ôç  de  probité  , Ôc  qu’il  eft  d’une  conduire  irréprochable  i 
la  loi  , en  recommandant  aux  jurés  d’avoir  tel  égard  que 
de  ralfon  aux  témoignages  de  cette  dernière  erpèce  , n’a 
pas  voulu  cependant  priver  Taccufé  d’une  refTource  que 
les  circonftances  5 5c  la  confiance  que  peuvent  mériter  les 
témoins , pourroient  rendre  très-précieufe  â fa  j unifica- 
tion. 

Î1  eft  également  libre  a l’accufateur  public  & à la  par- 
tie plaignante  de  queftionner  tous  les  témoins  , de  les 
reprocher  , en  un  mot  de  dire  contre  eux  & leur  témoi- 
gnage tout  ce  qu’ils  jugeront  néceftàite. 

Les  témoins  ^ après  leur  dépofition  , reftent  dans  l’au- 
ditoire , mais  ils  ne  peuvent  jamais  sfintetpeller  enrt’eux, 
L’aceufé  peut  5 s’il  le  juge  à propos,  requérir  , par  lui 
ou  par  fes  confeils , que  ceux  des  témoins  qu’il  défignera , 
foient  entendus  de  nouveau  féparément , ou  en  préfence 
les  uns  des  autres.  L’accufateur  public  a la  même  faculté 
à l’égard  des  témoins  produits  par  l’accafé. 

S’il  y a des  efrets  trouvés  lors  du  délit , ou  depuis, 
qui  puiftent  fervir  à convicftion , ils  feront  repréfentés  â 
l’accLifé  , Sc  il  lui  fera  demandé  de  répondre  ^peifonnelle- 
ment  s’il  les  teconoît. 


Il  en  eft  de  même  quand  il  y a pluneiirs  co-aceufés  ; 
s’ils  font  compris  clans  le  même  aéie  d’aceufation  , iis 
feront  jugés  par  le  miême  juré.  Il  fera  fait  un  débat 
pour  chacun  d’eux  fur  les  circônftances  qui  lui  feront 
particulières*  Ôc  le  tribunal  déterminera  l’ordre  dans  le- 
quel ils  pourront  être  préfentés  au  débat , en  commen- 
çant toujours  par  le  principal  aceufé  , s’il*  y en  a un.  Les 
autres  co-aceufés  y feront  préfens  & pourront  y faire 
leurs  obfervations. 

Dans  le  ms  où  l’accufé  , les  rémoins  ou  l’un  d’eux 
ne  parieroient  pas  tous  la  même  langue  ou  le  même  idiômej 
ôz  auroient  befoln  d’un  interprète  pour  s’entendre  ôc  fe 
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eommuniquer  leurs  penfées  dans  le  débat , le  préddent  dtî 
tribunal  criminel  fera  appeler  un  interprète  qui  foit  âgé  de 
2 5 ans  au  moins  , Sc  lui  fera  prêter  ierment  de  traduire 
fidèlement  , Sc  fuivant  fa  confcience  , les  difcoiirs  qu’il 
fera  chargé  de  traiifmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  lan- 
gages difiérens.  L’accûfé  Sc  l’acciifateur  public  pourront 
jécufer  rinterprète,  en  motivant  leur  récufatioii  * les  mo- 
tifs feront  jugés  par  le  tribunal.  Les  officiers  de  police, 
direéleiirs  de  jurés,  & prefidens  des  nibunaux  criminels, 
pourront  également  appeler  des  interprètes , toutes  les 
lois  qu’ils  en  auront  befoin,  pour  recevoir  des  déclarations 
ou  dépolirions. 

Tout  cet  examen  , les  débats  & ’a  difcufiion  qui  en 
feront  la  fuite,  ne  feront  point  rédigés  par  écrit*  les 
jurés  Sc  les  juges  pourront  bien  prendre  noie  de  ce  qui 
leur  paroitra  important  , mais  fans  que  la  dod’ciilïion 
puiife  en  être  arrêtée  ni  interrompue.  Le  commilTaire  du 
roi , préfent , Sc  obligé  d’alïifter  à toute  cette  inilruélioh  , 
peut  toujours  faire  aux  juges  au  nom  de  la  loi  , toutes 
les  réqiiiiitions  qu’il  jugera  convenables , Sc  il  lui  en  fera 
donné  aéle. 

Le  tribunal  criminel  ni  le  diredeur  du  juré  , chacun 
dans  les  affaires  de  leur  compétence , ne  font  pas  obligés 
de  déférer  aux  rk]iiilîtions  du  commifiaire  du  roi;  Sc 
rinfcrcéllon  ni  le  jugement  n’en  peuvent  être  arrêtés 
ni  fLifpencios  , faiif  au  commi'-aire  du  roi  du  tribunal 
criniinel  â fs  pourvoir  en  caifation  après  le  jugement , 
s’il  le  juge  â propos , fuivant  la  forme  indiquée  par  la 
loi. 

Lorfque  tous  les  témoins  de  part  Sc  d’autre  ont  fini 
leur  dépofîtion  , racciifaceur  public  Sc  la  partie  plai- 
gnante , s’il  y en  a , doivent  être  entendus  , Sc  expli- 
quer les  moyens  pa.r  lefquels  ils  prétendront  juftifiec 
raceufarion  : raceufé  ou  fes  amis  & confeils  , peuvent 
répondre  ; eufuite  le  préfideac  du  tribunal  criminel  fait 
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■im  réfumé  tle  l’affaire  Sc  la  réduit  a fes  points  les  plus 
fimples.  Il  fait  remarquor  aux  jurés  les  principales  preuves 
produites  pour  ou  contre  raccufé.  Ce  réfumé  cTt  deftino 
à éclairer  le  juré,  à Exer  fon  attention,  à guider  fon 
jugement;  mais  il  ne  doit  pas  gêner  la  liberté.  J.es  ju- 
rés doivent  au  juge  refpeél  &■  déférence  ; ils  doivent 
même  lui  obéir  en  tout  ce  qui  ne  concerne  que  la  po- 
lice de  randitoire  ; mais  ils  ne  lui  doivent  point  le  fi- 
crifice  de  leur  opinion  , dont  ils  ne. font  comptables  qu’à 
leur  propre  confcience. 

Le  juge  ayant  fini  fon  réfumé , dira  aux  jurés  de  fe 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  efl  deftinée  ; il  ordonne 
en  même  temps  que  Facciifé  ou  les  accufés  foient  recon- 
duits en  la  raaifon  de  juftice. 

Les  jurés  retirés  dans  leur  chambre  doivent  y refier 
fans  pouvoir  comimmiquer  avec  perfonne  ; le  premier 
d’enrr’eux  infcrit  fur  le  tableau  efi  leur  chef. 

Ils  doivent  examiner  les  pièces  du  procès,  parmi  leL 
.quelles  ü ne  faut  pas  comprendre  les  déclarations  écrites 
des  témoins  , qui  ne  doivent  pas  être  remifes  aux  jurés  , 
mais  feulement  l’aéle  d’accufation , les  procès-verbaux  6c 
autres  pièces  fembiables.  C’efc  fur  ces  bafes , 8c  particu- 
lièrement fur  les  difpofitions  8c  le  débat  qui  ont  eu  lieu 
en  leur  préfence  , qu’ils  doivent  aifeoir  leur  conviéHon 
perfonnelle:  car  c’eft  de  leur  conviélion  peiTonnelle  qu’il 
s’agit  ici  ; c’efi:  elle  que  la  loi  leur  demande  d’énoncer  ; 
c’efl  à elle  que  la  fociété  , que  l’acaifé  s’en  rap- 
portent. La  loi  ne  leur  dem.ande  pas  compte  des  moyens 
par  lefquels  ils  fe  font  formé  une  conviélion.  Elle  ne 
leur  prefenr  point  de  règles  auxquelles  iis  doivent  atta- 
cher particulièrement  la  plénitude  Ôc  la  fufliiance  d’une 
preuve  ; elle  leur  demande  de  s’inteiToger  eux  - mêmes 
dans  le  filence  êc  le  recueillement , ôc  de  chercher  dans 
la  fincérité  de  leur  confcience , quelle  imprefîion  ont 
faite  fur  leur  raifon  les  preuves  rapportées  contre  l’accufé^ 
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^ les  moyens  de  fa  défenfe.  La  loi  ne  leur  dit  point? 
\^ous  tic*nclrez  pour  vrai^  tout  fait  attefté  par  tel  ou  tel 
nombre  de  témoins  • ou  : Vous  ne  regarderez  pas  comme 
fuilifamment  établie  , toute  preuve  qui  ne  fera  pas  formée 
aérant  de  témoins,  ou  de  tant  d’indices.  Elle  ne  leur  fait 
que  cette  feule  queftion  aui  renferme  toute  la  mefure 
de  leurs  devoirs  : Avez  - vous  une  intime  conviébion  ? 

Ce  qu’il  eil  bien  efTentlel  de  ne  pas  perdre  de  vue  , 
c’eft  que  toute  la  délibération  du  juré  du  jugement  a 
pour  bafe  l’aéte  d’accufatlon.  C’eft  à cet  ad:e  qu’ils 
doivent  ^ attacher.  Lenf  million  n’a  pas  pour  objet  la 
poiirfuite  des  délits  * ils  ne  font  appelés  que  pour  d.éci- 
der  11  l’acciifé  eft  coupable  ou  non  du  crime  dont  on 
l’accufe. 

Et  d’abord , avant  de  chercher  fi  i’accufé  eft  coupable, 
ils  doivent  examiner  fi  le  délit  eft  confiant  : car  en 
vain  chercheroit  - on  un  coupable  , s’il  n’exiftoit  pas 
de  délit. 

Lorfqu’ils  fe  font  affiirés  qu’il  en  exifte  un  , ils  exa- 
minent îi  l’acciifé  dénommé  en  l’aéle  d’acciifation , eft  ou 
non  convaincu  de  ce  même  délit. 

Mais  la  loi  a porté  plus  loin  encore  la  prévoyance  ; 
ôc  comrîie  c’eft  l’intention  qui  fait  le  crime , elle  a voulu 
que  les  jurés  , quoique  certains  du  fait  matériel  , êc 
connoîlfant  fou  auteur,  pulfent  fcruter  les  motifs  , les  cir- 
conftances , & la  moralité  du  fait.  Un  délit  involontaire  , 
ou  commis  fans  intention  de  nuire  , ne  peut  pas  être 
l’objet  d’une  punition  ; d’un  autre  coté , il  peut  arriver 
que  la  nature  de  l’accuiarion  ait  changé  par  la  défenfe  de 
faccLifé  êc  les  preuves,  fournies  par  lui.  Nous  rendrons 
ces  obfervations  encore  plus  fenfibles  par  des  exemples  ; 
êc  011  reconnoîtra  qu’il  feroit  impofïible , fans  une  injuftice 
révoltante  , d’aftreindre  les  jurés  à s’^an  tenir  ftriflement 
au  contenu  en  Fade  d’accufation  : la  loi  leur  ordonne 
donc  J lorfqu’ils  ont  trouvé  que  le  délit  exiftoit , ôc  que 
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raccLifé  étoît  convalncti  de  l’avoir  commis , de  faire  uné 
trolfîème  déclaration  d’équité  fur  les  circonftances  parti- 
culières du  fait  , foit  pour  déterminer  fi  le  délit  a été 
commis  volontairement  ou  involontairement  , avec  ou. 
fans  deffein  de  nuire  , foit  pour  prononcer  en  atténuation 
du  même  genre  de  délit. 

Cette  marche  eft  néceirairement  conforme  à la  raifon 
puifqu’elle  eft  abfolument  preferite  par  la  juftice  : elle 
fera  donc  facile  à fuivre  dans  la  pratique  j car  les  inf- 
litutions  raifonnables  s’apprennent  aifément , êc  fe  gravent 
comme  le  fouvenir  d’un  bienfait , dans  la  mémoire  des 
hommes.  Ainfi , les  jurés  Sc  les  juges  s’en  pénétreront 
en  peu  de  temps  ^ mais  il  eft  bon  de  ne  négliger  aucun 
des  développemens  qui  peuvent  lever  les  premiers  em- 
barras caulés  par  le  défaut  d’habitude  ôc.  d’expérience. 
C’eft  dans  cet  efprit  que  nous  allons  analyfer  l’opéra** 
tion  des  jurés. 

Ils  délibéreront  d’abord  fur  l’exifteiice  matérielle  du  fai^ 
qui  a conftimé  le  corps  de  délit. 

Après  avoir  reconnu  l’exiftence  du  fait , ils  délibéreront 
enfuite  fur  rapplication  de  ce  fait  à l’individu  aceufé^' 
pour  reeonnoître  s’il  en  eft  l’auteur. 

Enfin , ils  examineront  la  moralité  du  fait^  c’eft- à-dire^ 
les  circonftances  de  volonté,  de  provocation,  d’intention ^ 
de  préméditation , qu’il  eft  néceftaire  de  connoître  pour 
favoir  à quel  point  le  fait  eft  coupable , ôc  pour  le  définie 
par  le  vrai  caraéfère  qui  lui  appartient; 

La  premiète  queftion  à laquelle  doivent  répondre  les 
jurés,  porte  donc  fur  l’exiftence  du  fait  qui  eft  l’objet  de 
l’accufation.  S’il  s’agit  d’un  affafîinat,  d’un  incendie,  d’im 
faux,  l’exiftence  d’un  tel  fait  eft  toujours  facile  â féparer 
des  autres  idées  acceftbires , telles  que  celle  de  l’auteur  du 
crime , & des  intentions  dans  lefquelles  il  a été  commis. 
L’infpeébion  du  cadavre , de  la  maifon  brûlée  ou  de  la 
pièce  falfifiée,rend  la  certitude  de  ces  faits  abfolument  com- 
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plette,  indépendamment  des  notions  ultérieures  fur  le  nom 
QU  coupable  & fur  les  motifs  qui  lonc  fait  agir. 

Dans  le  crime  de  vol,  au  contraire  , il  peut  quelquefois 
paroitre  plus'  difficile  de  féparer  le  fait  matériel  de  Finren- 
non.  La  définition  môme  du  vol,  telle  qu’eîle  a été  coii" 
^ue  par  les  jurifconfuîtes , prête  à cette  cônfufion  de  pen- 
iéQS,€n  ce  quelle  renferme  une  partie  inrenriomielle  , de 
li  attache  l’idée  précife  de  vol  qifâ  rintennon  de  voler. 

' Aéais  il  rfeU  pas  moins  vrai  que  tour  vol  fiippofe  la 
ipiirtraétion  d’un  eflec  quelconque  à la  paiTeffion  de' celui 
qui  eiï  étoir  le  détenteur  ; de  fi  toute  foufiradion  d’im  efFec 
n ell:  pns  nécefiairement  un  voi,'tout  vol  au  moins  fuppofe 
cette  foiifiraélion  , qui  efi;  le  Lit  matériel  fur  lequel , avant 
tout,  les  jurés -doivent  donner  leur  déclaraticn. 

Chacun  d’eux  fe  formera  donc  une  conviéHcn  intime 
fur  ce  i7remier  point.  Le  fait  efi^il  confiant  ? 

Ce  iera  aoffi  fur  ce  premier  point  qu  ils  donneront  leur 
Qeclaration , loriquiis  paüeiont  de  la  chambre  des  jurés  , 
où  ils  délibèrent  enrfeiix,  dans  celle  du  confeil,  où  ils 
doivent  dvonner  leur  opinion  en  préfence  d’un  juge  & du 
comrniflaïre  du  nù  • la  formule  de  cette  déclaration  efi: 
indiquée  par  la  loi.  Le  juré  met  la  main  fur  fon  cœur  , Sc 
dit  : Suf  mon  hojineur  & ma  confcimce  ^ il  y a délif  conl;^ 
tant  ou  bien  : Sur  mon  honneur  & ma  confcience  Iz  délit 
ne  me  paraît  pas  conjtant  ; 6c  pour  qu’il  ne  piuire  jamais  y 
avoir  lieu  à aucune  ^mépriie  dans  la  manière  de  compter 
les  voix,  des  boules  noires  & blanches  ferviront  à recueillir 
dans  d«es  boires  de  la  même  couleur  que  les  boules , les 
fuffrages  des  jurés.  L’opinion  fivorablei  à facciifé  fera  ex-- 
primée  en  jetant  une.  boule  blanche  dans  la  boîte  blanche  j 
i’oplnlon  contraire  , en  jetant  une  boule  noire  dans  la  boîte 
noire.  Le  juge  préfenteraies  boules  des  deux  efpèces  au  juré. 
Celui-ci  choifira  la  boule  propre  à exprimer  fon  opinion  , 
^ la  jettera  dans  la  boîte  de  couleur  correfpondante. 

Ainfis  pour  décider  le  premier  pointa  ( le  fait  effiil 


/ 
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confiant?  ) les  jurés  qui  croiront  que  le  fai<*  n’eO:  pas  conf- 
tant,  exprimeront  leur  avis  en  mettant  une  boule  blanche 
dans  la  boîte  blanche.  Ceux  qui  croiront  le  fait  conllanr, 
mettront  une  boule  noire  dans  la  boîte  noire  ( i).  Enfin,  pour 
que  les  boîtes  qui  auront  fervi  à exprimer  lut  la  première 
queftion  ne  piiiiréntpas  fe  confondre  avec  les  boîtes  qui  fer- 
viront  aux  quellions  fuivantes,  ces  boîtes  porteront  chacinae 
nneinfcription.  Sur  la  boîte  hoire  fera  écrit  : Fait  conjlant  ; 
fur  la  boîte  blanche  : Fait  non  confiant. 

Sur  la  fécondé  quellion  ( l’accafé  eft-il  l’auteur  du  fait  ? ), 
il  ne  fe  préfentera  aucune  difficulté.  Il  ell  fenfible  que  les 
jurés  doivent  en  donner  la  folution  qui  fe  préfence  fous 
des  termes  également  (impies  dans  tous  les  genres  de  çElits. 
La  formule  de  leur  décilion  fera  : Sui%mon  honneur  Fs  ma 
confidence  J,  Vaccufié  efi  convaincu  ; oi\  : I/accufié  ne  me 
paroLt  pas  convaincu.  Ils  jetteront  enfuire  des  boules  nou;e3 
ou  blanches  dans  des  boîtes  de  meme  couleur  que  les 
boules,  Sc  dont  la  noire  portera  pour  infcripcion  : L'ac- 
cufié  convaincu  ; la  blanche,  cette  autre  infcripdoii  : Vac- 
cufié non  convaincu. 

Vient  enfuite  la  troifième  queftion , qui  fe  divife  en 
plufietirs  branches  , <5c  qui  demande  à être  coniidétée* 
avec  quelques  détails. 

Il  s’agit  ici  d’examiner  la  moralité  de  l’aélion  • & il  eft 
des  adlions  qui,  parleur  nature  , font  ph.^  ou  moins  fiif- 
ceptibles  que  d'autres  de  changer  de  caràétère , fuivant 
qu’elles  font  produites  par  des  intentions  dinérentcs. 

Par  exemple , une  faulTe  {ignatiire  n’admet  pas  de  cir- 
confiances  atténuantes , & ne  peut  pas  trouver  fon  exciife 
dans  fes  motifs.  On  ne  commet  point  un  faux  involon-" 
tairement , ni  pour  une  défenfe  légitime,  ni  emporté  par 


(i)  Il  fera  utile  de  faire  conftmire  les  boites  de  manière 
que  la  boule  noire  ne  puiffe  pas  entrer  dans  l’ouverture  de 
la  boule  blanche. 


un  premier  mouvement.  Ce  crime  porte  avec  lui  le  carac- 
tère de  la  volonté  décidée  Ôc  de  la  préméditation. 

Au  contraire  5 la  mort  donnée  a un  homme , ce  qui  s’ex- 
prime par  le  mot  générique  6c  indéfini  à' homicide^  eft  un 
fait  lüfceptîble  des  modifications  les  plus  étendues , enforcé 
que  le  même  fait  matériel  peut  recevoir  des  circonftances 
qui  l’accompagnent,  toutes  les  nuances  que  l’on  peut  con- 
cevoir entre  un  crime  atroce  6? un  aéle  légitime.  C’eft  pour- 
quoi nous  choiiirons  l’homicide  pour  fervir  d’exemple  à la 
iiîbdiviiion  de  la  troifième  queftion  , qui  porte  fur  la  mo- 
falrté  intenticnîielle  du  fait. 

Nous  fuppofons  que  l’homicide  foit  déclaré  confiant 
par  les  jurés,  6:  que  i’acciifé  foit  reconnu  pour  en  être  vé- 
ritablement l’autei^;  alors  plufieurs  circonftances  peuvent 
être  effentielles  à difiinguer. 

L’aceufé  peut  avoir  commis  l’homicide  en  défendant  fa 
vie,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  défendant  la  vie  d’une 
perfonne  qu’on  vouloir  afiafiiner  devant  fes  yeux.  Dans  ce 
cas  rhoiîiicide  feroit  légitime. 

L’aceufé  peut  avoir  donné  la  mort  par  pur  accident,  & 
non- feulement  fans  aucune  volonté , mais  encore  fans  au- 
cune imprudence & alors  l’homicide  c ftfinnocent. 

L’aceufé  peut  avoir  donné  la  mort  fans  aucune  Tolonté  , 
mais  par  une  fimple  imprudence,  & alors  il  a encouru  non 
la  peine  de  l’homicide,  mais  celle  de  l’imprudence,  qui 
efi  du  refiorc  de  la  police  correétiomielle. 

LLccufé  peut  avoir  donné  la  mort  dans  un  mouvement 
impétueux,  dans  lequel  il  a été  précipité  par  une  provo- 
cation plus  ou  moins  capable  de  troubler  fa  raifon , d’ex- 
citer en  lui  une  paffion  violente  , 6c  de  lui  ravir  l’ufage 
libre  de  fa  volonté  (i). 


(î)  C’efi  particulièrement  aux  faits  de  cette  nature  que  fe 
rapporte  ja  prononciation,  excufable , mefure  jufte  &:  falutaire 
mü  fait  concourir  l’équité  avec  la  jufiiee  5 précaution  nécelTaire 
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L’accufé  peut  avoir  donné  la  mort  volontairement  ] mais 
ce  crime  peut  avoir  été  par  lui  aulîitôt  exécuté  que  conçu, 
commis  fans  réflexion  par  l’effet  d’un  premier  mouvement , 
ôc  c’efi  le  cas  du  meurtre  proprement  dit. 

Enfin  l’acciifé  peut  avoir  donné  la  mort  après  avoir 
conçu  & préparé  cet  horrible  deflTein,  concerté  les  moyens, 
épié  le  moment  de  le  mettre  a exécution  j & c’eft  le  cas  du 
deflein  prémédité  ou  de  rafTaffinat. 

îi  efl:  clair  que  ces  différentes  fiippofitions , qui  toutes 
peuvent  s’appliquer  à l’exifience  prouvée  du  même  fait 
matériel , & d la  certitude  que  tel  en  efl:  l’auteur , appor- 
tent une  différence  immenfe  les  caraélères  moraux  de 
la  même  aélion  , 6c  que  les  jar&  ne  peuvent  fe  difpenfer 
d’étudier  ces  nuances  6c  de  les  îpécifier,  pour  prononcer 
fur  le  fait  dont  un  homme  traduit  devant  eux  efl:  accufé. 

Car  ils  n’auroient  rien  fait  pour  la  vérité  6c  pour  l’ap- 
plication de  la  loi,  s'ils  n’avoient  fait  que  déclarer  : Un  tel 
a commis  un  hommlcïae  ^ puifqu’il  refteroit  encore  à leur 
demander  fi  c’efl:  un  homicide  innocent  ou  légitime , vo- 
lontaire ou  involontaire,  de  premier  mouvement  ou  de 
defîein  prémédité. 

Il  faut  donc  que  la  déclaration  des  jurés  contienne  cette 
explication , 6c  c’efl:  pour  cela  que  la  loi  veut  qu’ils  en  dé- 
libèrent. Mais  faut -il  que  dans  tous  les  cas  ils  fe  propofent 
a eux-mêmes  autant  de  queflions  qu’il  y a de  nuances  ad- 


dans  toute  légiflation  qiir  ne  veut  pas  être  inhumaine.  Les  lettres 
de  grâce  étoient  deftinées  à remplir  cer  objet  dans  Taiicien  ré- 
gime 5 mais  cette  manière  de  diftribuer  le  remède  d’équité  étoit 
lî  partiale . fi  inégale,  fi  indulgente  pour  le  crime  protégé  , fi 
inofflcieufe  pour  le  malheur  fans  appui , que  l’inflexible  juftice 
eût  paru  moins  dure  au  grand  nombre  qu’une  clémence  fi  inju- 
rieufement  répartie.  Mais  nous  traiterons  féparément  de  la  pro- 
nonciation ezcçiifable  ^ qui  doit  être  l’objet  d’une  délibération 
réfervée  pour  une  autre  époque  du  jugement.  Les  jurés  n’auront 
à examiner  en  ce  moment  que  la  queflion  de  favoir  s’il  y a eu 


ou  non 


provocation. 
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millibîes  entre  rafTaffinat  8c  rhomidde  légitime  ? Il  en  ré- 
fiîiteroit  une  complication  mutile  dans  leur  travail , & une 
abfiirdité  dans  la  polition  de  ces  queftions  difrérentes , 
puifqull  y en  a qui  s excluent  néceirairemeiit.  Par  exemple-, 
quand  il  y a lieu  d’examiner  il,  ou  non,  un  meurtre  a 
été  occaiionné  par  une  provocation-  grave  • certes , il  n’y  a 
pas  lieu  d’examiner -fi  c’eft  un  pur  homicide  innocent, 
arrivé  par  hafard , & par  un  fimple  accident. 

L’incohérence  évidence  de  ces  deux  qiieflions  rebiireroit 
tbut  homme  de  bon  feus,  & dégoûieroit  les  jurés,  qui 
doivent  toujours  prendre  leur  raifon  pour  guide,  d’une 
inHitution  où  les  idées  raifonnables  feroient  fi  manifef- 
tement 'blèfTees. 

Mais,  d’un  côté,  il  y auroit  de  riiiçonvénient  à ne 
pas  guider  les  jurés  fur  la  pohtion  des,  queilions  diffé- 
' rentes  qu’ils  doivent  propofer  fur  la  moralité  du  faiç. 

• Il  feroit  a craindre  qu’ils,  n’en  omilîent  d’effeiitielles', 
ou  qu’il  ne  s’élevât  entr’eux  .des  clebats- fm  ,1a  manière 
d.e  les  pofer  • 8c  ces  difficultés  pourroieiit  " prolongea 
beaucoup  leur  opération  , quelquefois  inôme  les  jeter  dans 
des  embarras  dont  ils  aiiroient  peine  a fortîr.  . 

Ce  fera  donc  aii  juge  qui  ' conduit  procédure  8c  qui 
préfide  8c  dirige  b débat , de  recueillir  aLtentivement  les 
dîftérentes  qiiefiions  relatives  à rintennon  auxquelles  la 
nature  du  fait  8c  des  charges  peut  donner  ouverture  , pour 
les  indiquer  au  juré  & iixer  fur  cet  objet  fa  délibéra- 
tion. 

Après  avoir  pris  l’avis  du  tribunal  fur  la  manière  de 
pofer  les  quedions , il  les  pofera  en  préience.  du  ptibiis  , 
de  l’acaifc  , de  fes  confeils  8c  des  jurés , auxquels  il  les 
remettra  par  écrit , 8c  arrangées  dans  Tordre  dans  lequel 
ils  devront  en  délibérer.  I/accufé  , fes  confeils  8c  Taccu- 
faceui  pubTc  pourront  lui  faire  quelques  ôbfervations  à cet 
^'gard  3 s’ils  le  jugent  néceffiaire,  8c  les  jurés  délibéreront  fiu" 
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ces  qneflions  jdansJ’orcîre  où  elles  leur  auront  été  prérentées 
par  le  juge. 

ils  en  délibéreront , comme  fur  les  deux  premières, 
avec  des  boules  noires  & des  boules  blanches  , & des 
boites  de  i’iine  & de  Fautre  couleur,  fur  lef.]iîciles  on 
inferira  Faftirmative  Sc  la  négative  de  chacune  des  quef- 
tions  pofées  par  le  juge.  Il  y aura  autant  de  paires  de 
boites  qu’il  y aura  de  queftions  différentes , recomman- 
dées par  le  juge  à la  décillou  des  jurés.  La  boule  & la 
boire  blanche  ferviront  conftamuientd  exprimer  l’opinion, 
favorable  à Faceufé.  La  boule  de  la  boîte  noire  fervi- 


ront à exprimer  l’opinion  contraire. 

Cette  méthode  ed  ddme  facile  exéention,  & la  prati- 
que habituelle  la  rendra  chaque  jour  plus  iimple  Sc  plus 
aifée. 


On  fe  rappelle  que  les  jurés  fe  font  retirés  dans  leur 
chambre , pour  y délibérer  & former  ieur  opinion  indi- 
viduelle fur  chacun  des  points  que  le  juge  leur  a donné 
à décider.  Lorfque  tous  lont  prêts  à prononcer,  ils  font 
avertir  les  juges  ^ ôc  Fun  d’eux  , autre  que  le  prélidenc, 
paffe,  aiiih  que  le  commiffiire  du  R.oi  j»  dans  la  chambre 
du  confeil  , pour  y recevoir  la  décîararion  des  jurés. 

I.<e  chef  des  jurés,  c’ed-â-dire  , le  premier  inferit  fur 
la  lilte  , fe  préfente  le  premier.  Il  fait  fa  déclaration 
dans  les  termes  ci-deifus  rapportés.  D’abord  fur  cette 
queftion  : Le  fait  elLii  conRant?  Et  il  la  conRate  de 

luire  en  pofanc  une  boule  noire  ou  blanche  dans  la  boîte 
qui  correfpond  à fa  déclaration. 

S’il  n’a  pas  trouvé  le  fait  conRant , il  n’a  pas  d’autre  dé« 
cia  ration  â faire. 

S’il  Fa  trouvé  conRant , il  paffe  à la  fécondé  déclaration, 
fur  cette  queRion  : w L’acciifé  eR-il  Fauteur  du  fait  ? n 
Il  appuie  encore  fur  cette  déclaration  comme  la  première, 
en  plaçant  une  boule  noire  ou  une  boule  blanche  , fui- 
vaut  fon  opinion  , dans  une  des  boîtes  difpofées  â cct 
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effet.  S’il  nepeiîfe  pas  que  l’accufe  foit  i’aiiteui*  du  délit 
eu  qiieflion,  il  n’a  plus  de  fiiffrage  ultérieur  à donner. 
Si  5 au  contraire  , il  penfe  que  le  fait  ait  été  commis  par 
l’accufé  5 alors  il  doit  opiner  les  queftions  intentionnelles 
pofées  par  le  j uge. 

Lorique  le  juge  pofe  pluiieiirs  queftions  relatives 
aux  différens  degrés  d’intention  , il  doit  les  difpofer  de 
telle  force  que  la  plus  favorable  à Taccufé  fe  décide 
toujours  la  première,  & ainfi  de  fuite  , jufqu’à  celle  qui 
lui  ferôit  la  moins  favorable.  Ainfi  , la  queftion  de  la- 
voir fi  un  accufé  a commis  un  laomicide  à fon  corps  dé- 
fendant , doit  précéder  la  queftion  de  favoir  s’il  l’a  com- 
mis d’après  une  provocation  qui  puiiîe  l’excufer. 

Le  chef  des  juges  énonce  donc  fon  opinion  dans  ce 
même  ordre , fur  chienne  des  queftions  intentionnelles 
qui  ont  été  pofées  par  le  juge  , & la  confirme  par  l’é- 
miilion  d’une  boule  noire  ou  blanche.  D’où  il  fuit  natu- 
rellement que  s’il  y a plufieurs  queftions  intentionnelles 
pofées  par  le  juge  , le  juré  qui  a donné  une  boule 
blanche  fur  la  première  queftion  , n’a  plus  à donner  de 
fuffrage  fur  la  fécondé  ; la  raifoa  en  fera  rendue  fenfibie 
en  continuant  à nous  fervir  du  meme  exemple.  Si  le 
juré  a exprimé  par  une  boule  blanche , qu’un  homicide 
a été  commis  par  l’accu  14  à fon  corps  délendant , il  n’a 
plus  à s’expliquer  fur  le  fait  de  favoir  fi  i’accufé  avoir  été 
fuffifamment  provoqué  , que  pour  que  cette  provocation 
lui  fervît  d’exeufe  , car  la  première  propofidon  que  le  juré 
a affirmée,  va  au- delà  de  la  fécondé^  elle  eft  plus  fa- 
vorable à l’accufé  , &:  le  juftifie  plus  compiètemeur. 

On  voit  par  cette  obfervation,  qu’aufïi-tôt  que  le  juré 
s’eft  déterminé  en  faveur  de  l’accufé  for  une  des  quef- 
tions foumifes  fucceffivement  5c  par  ordre  à fadécifton, 
& qu’il  a en  conféquence  émis  unT  boule  blanche  , il 
n’a  plus  à donner  de  fuftrages  fur  les  queftions  ultérieures. 
Au  contraire  , tant  qu’il  donne  des  boules  noires , c’eft- 
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â-dire  , tant  qu*il  juge  contre  l’acciifé  les  qiiedicns  qiu  lui 
font  préfentées  dans  leur  ordre  graduel,  il  lui  rede  à 
prononcer  fur  les  qiieflions  iiltérieiiies  , jufqu’à  ce  qifil 
ait  donné  fon  opinion  fur  toutes  celles  que  le  juge  a 
pofées. 

Quand  le  chef  des  jurés  a fni  d’opiner,  il  refte  dans 
la  chambre  du  confeil  pour  erre  témoin  >des  opinions 
que  donneront  après  lui  tous  les  antres  jurés  , qui  doi- 
vent fuivre  exaélenient  la  même  marche  dans  h manière 
de  donner  leur  fudrage,  mais  lui  feiil  d’emre  les  jiiré>  doit 
refter  préfent  avec  un  des  juges  ôc  le  commhraire  du  Roi 
à toute  cette  opération  , & les  autres  jurés  doivent  fe  re- 
tirer à mefure  qu’ils  ont  fini  leurs  déclarations.  * 

Les  douze  jurés  ayant  achevé  de  donner  leur  déclara- 
ration  individuelle , iis  doivent  tous  rentrer  da,ns  la  cham- 
bre du  confeii  * & li,  en  leur  préfence  & en  celle  du 
commilTaire  du  Roi , le  juge  fait  roiivemire  des  boires 
dans  le  même  ordre  que  celui  dans  lequel  ont  été  pofées 
les  queflions  auxquelles  elles  correfpondent.  D’abord  on 
ouvre  les  boîtes  qui  ont  fervi  à décider  (i  le  fait  eO:  coni- 
tant  ou  non  confiant.  Sur  cette  première  queftion  , s’il 
fe  tr.  •uve  trois  boules  blanches  , il  eh:  décidé  que  ce  fait 
n’eft  pas  conftant-  & la  délibération  ed  terminée. 

S’il  ne  fe  trouve  pas  trois  boules  blanches  données  fur 
la  queftion  du  fait  , on  paffe  à l’ouverture  des  boites  lut 
la  queftion  defavoir  quel  eft  l’auteur  du  fait;  mais  avant 
de  paffer  au  recenfement  des  boules  blanches  fur  cette 
fécondé  queftion  , il  ne  faut  pas  manquer  de  réferver  les 
boules  blanches  qui  peuvent  avoir  été  données  fur  la  pre- 
mière queftion  , ôc  qui  n’étant  pas  au  nombre  de  trois, 
n’ont  pas  emporté  la  balance.  Ces  boules  doivent  s’addi- 
tloner  avec  les  boules  blanches  qui  feront  trouvées  dans 
la  boîte  blanche  fervant  à la  fécondé  queftion , & cela 
eft  de  toute,  juftice;  car  les  jurés  qui,  fur  la  première 
queftion , ont  eftijiié  qu’il  n’y  avoir  pas  de  fait  conf- 


tant  5 doivent  fur  la  fécondé  fe  joindre  à ceux  qui  ne 
penfent  pas  que  tel  accufé  en  foit  rauteiir. 

Si  ceirc  adcliaon  des  boules  blanches  émifes  fur  la  pre- 
nilèie  & fur  la  fécondé  queftion  donne  trois  boules 
blanches,  h délibération  fe  termine  là  ^ Sc  il  eft  décidé 
que  l’accufé  n’a  pas  paru  aux  jurés  convaincu  du  fait  porté 
en  raccüfadon. 

Si  au  contraire  cette  addition  ne  donne  pas  le  nombre 
de  trois  boules  blanches,  le  juge  palTera  à FouveLmte 
des  boites  relatives  à la  queftion  intentionnelle  , ou  à la 
première  de  ces  queftions  s’il  y en  a eu  plufieurs  de 

pofées.  ’ 

Dans  ce  troihème  recenfement  , les  boules  blanches 
fournies  fur  les  deux  premières  queftions  doivent  encore 
fe  réunir  à celles  qui  vont  fe  trouver  dans  la  boire  blan- 
che. En  effet  les  jurés  qui  ont  été  d’avis  qu’il  n’y  avoir 
pas  défait  pondant,  ou  que  Faccufé  n’étoit  pas  con- 
vaincu 5 n’ayant  pas  été  en  aifez-  grand  nombre  de  cet  avis 
pour  le  faire  prévaloir , ne  peuvent  s’empêcher  de  fe  réu- 
nir à ceux  des  jurés  qui  fe  décideront  en  faveur  de  Fac- 
cufé , fur  les  quefljons  intentionnelles. 

S’il  y a eu  pluiieurs  quedlons  intentionnelles  pofées , 
3c  il  les  trois  premiers  récenfemens  réunis  n’ont  pas  en- 
core fourni  une  fomme  additionnelle  de  trois  boules  blan- 
ches , on  pafîe  à l’ouverture  des  boites  fur  la  fécondé 
queftion  intentionnelle  , ainfi  de  fuite  jufqu’à  ce  que  le 
recenfement  des  fuffrages  foir  terminé , foit  par  l’ou- 
verture de  toutes  les  boites  , foit  par  une  fomme  de  trois 
boules  blanches,  qui  arrête  Ôc  fixe  la  décifion  des  jurés 
fut  la  queftion  fur  laquelle  i’accuré  a obtenu  la  troiftème 
boule  blanche. 

Cette  décifion  recueillie  par  le  juge  en  préfence  du 
commifTaire  du  Roi,  ôc  conftarée  pm  le  chef  des  jurés , 
tous  rentrent  dans  la  chambre  d’audience.  Chacun  y re- 
prend fa  place  j ôc  le  ch@f  des  jurés , fe  levant,  pro- 
nonce 
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hdîice  en  leur  nom  la  déclaration  en  ces  termes  ; ce  fur 
mon  honneur  6c  far  ma  confcience  , la  déclaration  dil 
juré  eft  que  l’accufé  eft  , ou  que  l’accufé  ifeft  pas  com 
vaincu  , & que  ( ou  ) mais  que ....  (ici  fe  place  la  décla- 
ration fur  le  fait  intentionnel  pofé  par  le  juge). 

Nous  pmfons  que  ces  détails  fuîliront  pour  éclairer  Id 
marche  des  jurés  6c  du  juge  qui  doit  les  diriger  , 6c  pont 
faire  difparoître  ’â  leurs  yeux  les  diiEciiltës  nées  d’une 
complication  apparente  de  moyens  , qui  n’eft  au  fond 
qu’une  méthode  analytique  pour  obtenir  d’eux  dès  lé" 
ponfes  cathégoriques  fur  des  queifions  nettement  pofées^ 

Mais  5 avant  d.*  quitter  cet:e  matière  , nous  devons 
encore  quelques  dévelcppemens  far  la  méthocl?  que  le 
préhdent  doit  employer  pour  faire  opiner  les  jurés  îiir  les 
circonflances  indépendantes , qu’il  faut  bien  fe  garder  de 
confondre  avec  les  modifications  aggravantes  ou  atré-= 
Buan-es  d’un  même  fait.  Ces  circonCrances  font  nommées 
indépendantes , parce  qu’elles  l’ont  tellement  ifolées  les 
unes  des  autres  , que  chacune  d’elles  peut  être  jugée  vraie 
ou  faufiTe  5 lans  que  cela  puifie  influer  iur  le  jugement 
à prononcer  relativement  aux  autres. 

Un  exemple  rendra  cette  déhninon  plus  palpable  j 3i 
nous  l’emprunterons  du  crime  de  vol. 

N.  eft  convaincu  d’avoir  volé  une  fomme  de  mille  écus; 
fon  délit  ePe  de  nature  différente  s’il  l’a  volée  de  nuit  , ou 
de  jour  ^ avec  effradion  extérieure , ou  fans  effradion  exté« 
rieure. 

Cescirconftances  font  indépendantes  les  unes  des  autres, 
L’effradion  peut  être  prouvée  fan  s que  le  vol  de  nuit  foie 
prouvé,  Sc  réciproquement.  Tel  juré  qui  eft  davis  que  ce 
vol  ne  s’eft  pas  commis  la  nuit  ne  préjuge  par-là  rien  d^ 
relatif  à refrradion.  Il  peut  donner  une  boule  blanche  fur 
la  première  queftion  , 6c  une  boule  noire  fur  la  fécondé  § 
& vice  verfd. 

D’où  il  fuir , que  pour  faire  proîïoncef  les  jurÉ  ûm 

Jnjlruc,  fur  la,  procéda  çrimm  E 
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le',  cli'conft  mce's  îndépen:!antes  s le  juge  ne  trouvera  pa.5 
l’ordre  des  queftioiis  indiqué  par  la  férié  des  idées , & 
qifainfi  il  pourra  les  préfemer  dans  l'ordre  qii”i!  voudra, 
fans  s’aPrceindre  â commencer  par  celles  qui  font  le  moins 
agravanres , pnifqiie  ce  font  autant  de  faits  féparés  Ôc  fans 
affinité. 

2®.  Que  les  boules  blanches  fournies  fur  chacune  des 
difiérentes  circonftances  indépendantes  ne  doivent  pas 
s’addirionner  entr’elles^  mais  quelles  doivent  feidemenî 
s’additionner  avec  les  boules  blanches  fournies  fur  les  deux 
premières  quefcions  relatives  à rexiilence  du  corps  de 
délit , & à la  conviéHon  de  rauteiir  de  ce  délit. 

3®,  Que  le  juré  qui  a fourni  une  boule  blanche  fur  une 
circonflance  indépendante  , ne  continue  pas  moins  a don- 
ner fon  opinion  fur  les  autres  circonfrances  indépendan- 
tes , parce  que  fon  opinion  fur  l’une  de  ces  circonfiances 
n’influe  en  rien  for  ce  qui  refle  â juger  relativement  aux 
autres^  les  décidons  fiibféquentes  n’étant  pas  implicite- 
ment renfermées  dans  celle  qu’il  a rendue. 

Tous  ces  détails  vont  s’expliquer  par  l’exemple  déjà 
cité.  Je  fuppofe  lescirconftances  fuivantes. 

Sur  la  première  queffion  : £«  Le  fait  eft-il  confiant  ? » il 
s’efi  trouvé  une  boule  blanche. 

Sur  la  fécondé  quefiion  : « Quel  efi  l’auteur  du  fait? 

Il  n’y  a pas  eu  de  boule  blanche. 

Sur  la  croifîème  quefiion  relative  a une  circonfiance  in^ 
dépendante  ; «c  I.e  vol  a-t-il  été  commis  la  nuit  ? il  f$ 
trouve  une  boule  blanche.  Elle  s’additionne  avec  la  bouf^ 
"blanche  donnée  fur  la  première  quefiion  \ mais , comme 
cette  addition  ne  donne  en  fommeque  deux  boules  blan^^ 
ches  5 les  dix  boules  noires  l’emportent , & la  déclaration 
efi  que  le  vol  a été  commis  de  nuit.  Le  juré  qui  a donné 
ici  la  boule  blanche , n’opinera  pas  moins  fur  la  quçftio!| 
fuivante.  . ^ 

Sur  cette  quatrième  quefiion  relative  à une  autre  cir- 
Coftfiance  indépendante , favoir  : ««  le  vol  a-t-il  été  ç©m- 
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mis  avec  eftracfc’oîi  extérieure  ? ii  ne  (e  trouve  cju’uhè 
boule  bicmclie.  Si  cetee  boule  .s’adclitionnoit  avec  celle  qui 
iignihoit  que  le  vol  n’a  pas  été  commis  îa  nuit  , & enfuite 
avec  celle  qui  a iignitié  que  le  fait  n’dl;  pas  confiant  ^ 
cette  quatrième  quelbon  feroïc  réfolue  en  faveur  de  l’ac- 
eiifé  ^ mais  cette  fuppiitation  feroit  miiifte  & déraifbn- 
nabie  ; car  le  juré  qui  a été  d’avis  que  le  vol  n’étoit  pas 
fait  de  nii't  , n’a  rien  préjugé  fur  l’effraélion  extei  c-rCi 
On  n’additionnera  donc  pas  les  deux  boules  bbneues  iour-^ 
nies  fur  les  deux  circonllances  indépendantes  ; mais  on 
réunira  feulement  celles  fournies  fur  chaciiUe  de  ces  dr-^ 
confiances  féparément  ^ a celles  qui  ont  été  recenfées  fiië 
les  deux  premières  queflions  relatives  a l’exidence  do,  fait 
Sc  à a conviétioii  de  l’acculé;  & dans  l’exemple  pôié , ii 
en  réfulte  que  par  la  majorité  de  dix  boules  noires  con-^ 
rre  deux  blanches,  chaque  circonitance  indépendante  eû 
prouvée  à la  charge  de  Facciiféi 

Cesdiftinâions  bien  établies,  nous  revenons  au  moment 
où  le  chefcle^^  jurés  a prononcé  la  déclaration  en  préfencè 
de  l’auditoire. 

Le  grefuet  reçoit  Bc  écrit  cette  déclaration  , qui  eil  fi-^- 
gnée  de  lui  & du  préfdent. 

Si  racciilé  efc  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans 
Fable  d’acciifation  , de  s’il  a été  inculpé  fur  un  autre  fait 
par  les  déportions  des  témoins , Facciifateur  public  pourra 
demander  au  préiident  de  faire  arrêter  le  prévenu  ; & â 
Foccahon  de  ce  nouveau  fait , le  préiident,  après  avoir  pris 
du  prévenu  les  éclairciflemens  qu’il  voudra  donner  j 
pourra  , s’il  y à lieu , le  faire  arrêter  , êc  le  renvoyer  de^ 
vantun  juré  d’aceufation  j avec  les  témoins  ^ pour  être 
procédé  à une  nouvelle  accefation  ; dans  ce  cas  , le  juré 
(i’acciifation  fêta  celui  du  diilriél  dan^  le  chef- lieu  duquel 
fiége  le  tribunal  crimineL 

Mais , fi  Faceufé  eft  convaincu  du  fait  porté  dans  1 aélg 
d’aceufadon  J il  ne  pourra  jamais  être  pourfuivi  pour  raifort 
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«Iiî  nouveau  faîr  , qu'autant  que  celui-ci  mérlrerok  lUiê 
peine  plus  foire  que  le  premier  • auquel  cas  il  fera  furfis 
a l’exécuriou  de  la  première  peine  , jufquaprès  le  iècond 
jugement. 

Lorfque  racrcufé  aura  ère  déclaré  non  convaincu  du  fair^ 
eu  que  les  jurés  auront  déclaré  qfie  le’  faic  a été  commis 
involontairement  & fans  intention  de  nuire  , cette  déci- 
iîon  fuffira  pour  abfoudre  raccufé  ; ôc  le  préfidenc  , fans 
avoir  befoin , ni  de  confuîter  les  juges  , ni  d’entendre  le 
commilTaire  du  roi,  prononcera  que  raccufé  efl  acquitté  de 
raccLifation  ^ êc  ordonnera  qu’il  fort  mis  fur  - le  - champ 
©il  liberté.^ 

Le  code  criminel  & celui  de  police  cottedionne’le  ont 
réglé  la  peine  encourue  par  les  délits  que  les  jurés  pronon- 
ceront avoir  été  commis  involontairement  ou  par  (impie 
imprudence  5 fans  préjudice  aux-  dommages  ôc  intérêts  de 
la  partie. 

i.e  code  pénal  règle  aufîi  les  condamnations  auxquelles 
la  peine  doit  être  réduite  lorfque  le  juge  prononcera  3. 
d’après  la  déclaration  des  jurés  , que  le  délit  eft  exciifa- 
ble.  Cette  prononciation  fera  employée  lorfque  le  juge 
^ura  elHmé  que  les  faits  de  provocation  allégués  par  1 ac- 
eufé  5 ou  réfrltans  du  débat,  renferment  une  exeufe  fuffi- 
fanre  , ôc  aura  pofé  la  quefion  de  favoir  fi  ou  non  cetr© 
provocation  a exifté.  Si  les  jurfs  trouvent  que  les  fans  de 
cette  provocation  foient  bien  juPdfiés  ôc  en  font  la  dé- 
claration fur  la  queftion  intentionnelle,  alors  le  jugepro-^ 
nonce  que  le  délit  eft  excufable. 

Tour  parriciilier  , acquitté  de  Fâceufation  , ne  pourra' 
plus  être  repris  ni  acciifé  pour  le  même  fait  ; mais  il 
n’aura  à prétendre  aucune  indemnité  contre  la  fociétc  : ce 
fera  à lui  à pourfuivre  fes  dénonciateurs, 

La  décifion  des  jurés,,  dans  aucun  cas  , ne  peut  être 
foumife  à l’appel  : cependant , comme  tous  Tes  hommes 
peuvent  fe  tromper,  la  loi  ne  permet  pas  que  le  fort  de 


Taccufe  Ib’c  tellement  cîëpendrint  des  i ares  , que  celui-  :! 
ne  puifTe  jamais  , même  en  cas  d’erreur  ü;r.(ible  ou  d.  o- 
pinioii  évid  mment  faiilTe , évirer  une  condamnatio;'  in- 
jinle.  G’eft  pourquoi  elle  a établi  un  r mède  dont  rufage 
ne  doit  etre  employé  qu’avec  la  plus  grande  circonfpec- 
tion,^  dans  les  cas  infiniment  rares  où  la  déciGon  des 
jurés  paroîtra  ai  juge  évidemment  erronée.  Alors  le  tn- 
banal , clans  le  cvas  leiilement  où  l’accufe  auroit  été  déclrré 
coupable  , ôc  jamais  lorfqu’il  auroit  été  acquitté , poiuTa 
ordonner  que  les  trois  jurés-adjoints . qui  ont  également 
aüifté  à rinih'udion  , fe  joindront  aux  douze  qui  ont  pro- 
noncé. Alors  il  le  fait  un  nouvel  examen  , & les  qmnzo 
jurés  ne  peuven’  prendre  de  décilion  qu’aux  quatre  cm.-* 
quièmes  des  voix.  . 

Lorfque  i’accufé  aura  été  déclaré  convaincu  , le  préfi- 
xent 3 en  préfence  du  public  , le  fera  comparoître , de  lui 
donnera  cormoifiance  de  la  cléclaratioii  du  juré  j fur  cela 
le  commiilaire  du  roi  fera  fa  réquilition  pour  l’exécution 
de  la  loi. 

Le  préfident  demandera  à l’accufé  s’il  n’a  rien  à dire 
pour  fa  défenfe  j mais  il  n’efi;  plus  queflion  de  combattre 
la  vérité  du  fait  attefrée  par  la  décifion  des  jurés.  Ce  fiit 
eO;  alors  tenu  pour  confiant , & Faceufs  convaincu  de 
i’avoir  commis  \ mais  il  peut  par  lui  ou  fes  confeils  foii- 
tenir  que  ce  fait  n’eft  pas  défendu  nat  la  loi  . au’elle  ne 
le  regarde  pas  corrmie  un  délit,  ou  qu’il  ne  mérite  pas 
la  peine  à laquelle  a conclu  le  commi (Taire  du  roi. 

Enfuite  les  juges  opinent  fans  défeinparer  ^ le  plus 
jeune  commence  , 6c  cous  fnccefiivemenr  jufqu’aii  prcii- 
dent  doimenc  Lur  avis  à haute  voix  de  en  préfence  du 
public  . füit  pour  condamner  Facaifé  à la  peine  ctablie 
par  la  loi  , ioit  pour  acquitter  Faceufé  dans  le  ca:i  où  Iq 
fait  dont  il  efl  convaincu  , n'efi:  pas  dé  endii  par  elle. 

Le  préfident  recueille  enfuite  les  voix  ^ mais  j avanr 
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âe  prononcer  le  jugemenc,  ü lit  le  t^xte  de  la  loi  fe 
laquelle  il  efc  fondé. 

Si  les  juges  font  partagés  en|:re  deux  avis  pour  Tappli^ 
cation  de  la  loi , c’efi  l’avis  le  plus  doux  qui  l’emporte  \ 
s il  y a plus  de  deux  avis  ouverts  , fans  qu’il  fe  trouve  trois, 
juges  réunis  à l'avis  le  plus  févère  , ils  appelleront  dans 
çe  cas  des  juges  du  tribunal  du  dirrriél:  pour  les  d partager. 

Lorfque  le  prélident  a prononcé  , le  greffier  écrit  le 
Jugement , d:  y insère  k texte  de  la  loi  lu  par  le  préfident, 

Le  tribunal  criminel  eft  anfîî  compétent  pour  connoître 
des  Intérêts  civils  , qui  peuvent  être  demandés  par  les. 
parties  dans  les  procès  ciimineis  , & il  y flati|era  en  der-" 
l&ier  refiorr. 

Le  préfident  de  ce  tribunal  efl:  tenu  par  la  loi , fous, 
peine  d’être  fufpendu  de  fes  fonctions , d’envoyer  copie 
du  jugement  ddbfoliitiün  ou  de  condamnation  qui  fera 
intervenu  , tant  â la  municipalité  du  lieu  de  la  fituation 
de  la  maifon  de  difiriél  oii  le  prévenu  avoir  été  détenu, 
qifà  la  municip  lité  du  lieu  de  fon  domicile  • il  doit  y 
avoir  â cet  effet  dans  ch -que  muniapalitc  un  regifere  par- 
îicaiier  pour  y tenir  note  des  avis  qui  leur  anronc  été 
donnés , foir  dans  ce  dernier  cas , foie  dans  les  cas  qui 
ont  été  dét. allés  cj-deflus. 


I.orfque  le  jugement  a été  prononcé  à l’acciifé  , il  doit 
fctre  furiîs  pendant  trois  jours  à fon  ex-kution.  Pendant 
ce  délai  l’accufé  aura  le  droit  de  fe  pourvoir  en  calKa-. 
çion  ‘ & s’il  ne  l’a  pas  fait  , la  çondamnatipn  fera  exé- 
airée  fur  les  or  U i.es  du  commillaire  du  roi , qui  aura 
le  droit  a cet  dict  d^  requérir  i’afîiilaiîçe  de  |a  forçQ 
nablLque, 
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Si  î ’accufé  veut  fe  pourvoir  en  caflàtion  , il  fera  tenu  I 
dans  kdit  delai  ce  trois  jours,  de  faire  fa  dedaration  , 
qifil  entend  fe  pourvoir  par  cette  voie;  après  quoi  il  aura 
quinzaine  pour  rairenibler  fes  pièces  de  for  mer  la  dema  nde  : 
à ce  délai  iera  ajoiué  celui  d’un  jour  par  dix  lieues,  tant: 
pour  l’allée  ciue  pour  le  retour,  pour  les  acculés  qui 
feront  pas  détenus  ckns  le  Ueii  où  le  inbunal  de  ca'/aiion 
tiendra  fes  feances.  Durant  ces  uéiais  , il  fera  iuriis  à l’exé- 
CLirion.  Sa  requête,  adreilee  au  risbunal  de  calfation,  êc 
fgnée  de  lui , fera  remife  au  g efhcr  du  tribunal  cniiiinel, 
qui  lui  en  délivrera  reçonnoiifiiice.  Si  la  partie  ne  fait 
pas  iîgner,  le  grcilier  du  tribunal  crinnnel , en  îa  rece- • 
vaut . fera  mention  en  bas , crue  la  partie  a déclaré  ne 
favoir  ügiuer.  Celurci  remertia  la  requête  au  comniiil  ire 
du  roi  5 qui  lui  en  délivrera  également  rcconnollTance  , & 
fera  tenu  de  l’envoyer  auiTitôt  au  minifrre  de  la  l'ufiice. 

Le  commiiTaire  du  roi  aiiiïi  pourra  demander  , au  nom 
de  la  loi,  la  cafTae'^on  du  jugement,  il  fera  tenu , dans 
le  même  délai  de  trois  jours,  d’en  paffer  la  déclaration 
au  greffe , ôc  d’envoyer  auflitOL  fa  requête  au  mmiilre  de 
la  juilice. 

Les  demandes  en  cafTation  ne  poiUTonr  être  formées, 
que  pour  caufes  de  nullité  prononcées  par  la  loi , foie  dans 
idnilniCtion,  fort  dans  ie  jugemeiii:,  ou  pour  faufe  ap^, 
plication  de  ia  loi» 

Le  tribunal  de  cafTation  iTefl  point  en  elTet  un  degré 
d’appel,  ni  de  juridicHon  ordinaire , & il  n’eft  inllitiié 
que  pour  ramener  perpétuellement  à rexéciition  de  ia  loi 
toutes  les  parties  de  Tordre  judiciaire  qui  tendroienr  à s’eu 
écarter  : le  but  de  cette  indittition  fufèt  pour  expliquer  fa 
compétence. 

Les  requêtes  en  cafTation  feront  adrefTées  parle  com- 
mifTaire  du  roi  au  minière  de  la  juifice  , lequel  fera  tenu 
dans  les  trois  jours  , d’en  donner  avis  au  préf dent  du  tri- 
bunal criminel,  d’en  aceufer  la  réception  aü  commiéh 
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faire  du  ro:  ; ceiiii^ci  eu  donnera  connoiffance  à Faceufé 
ôc  à ion  confeii. 

Le  minidre  de  la  judice  remerrra  ces  demandes  au 
îribiinai  de  cafTation. 

Si  la  demande  en  caifatlon  eil  prëfenrée  par  le  con- 
damné elle  ne  pourra  être  jugée  qu’après  un  mois  révolu, 
a compter  du  jout  ee  la  réception  de  la  requête  ; ôc  pen? 
dant  ce  délai  le  condamné  poonra  faire  parvenir  au  tri- 
bunal de  câdation  , par  le  minière  de  |a  jaftice^  le  moyen 
qifii  voudra  employer. 

Le  tribunal  de  cafTation  examinera,  dans  la  forme  in- 
diquée par  le  décret  d’établiirement  de  ce  tribunal  ^ les 
requêtes  en  cadarion  qui  lui  feront  prefentées  , ôc  il  con- 
firmera ou  annullera  les  jugemens.  S’il  les  conhnre  , le 

n'ilre  de  la  juftice,  auquel  le  commifiaire  rlu  roi  près 
le  tri'-iinai  de  cafiation  rendra  compte  des  j gemens  de  ce 
tribirird  , en  fera  parvenir  le  difpofiîjf  a i prcii  'cnr  du 
tribunal  cdmmel  ëc  an  commillàire  du  pui  , qui  en  don-? 
ncra  conno  ilan  e au  condamné  ôc  a fon  confeiî  ^ êc  dans 
les  24  he.ucs  a rès  la  r ceprion  ce  cette  décifion  , le  corn- 
midaire  du  roi  fera  exécuter  le  jugement  de  coiidùm- 
nation. 

f ■ 


Si  le  rr  bunal  calTe  les  jugemens  , il  exprimera  dans  fa 
decilion  le  mo.ii  de  la  cafiation,  & renverra  le  procès  à 
pn  autre  tribunal  criminel  qu’il  indiquera. 

Le  mlii  fire  de  la  juPtice  enverra  pareillement  cette  dé^ 
cifioii  au  préhücnt  du  tribunal  crirn  nel  Sc  au  commilfaire 
du  roi , qui  en  donnera  connoifiance  à l’accufé  Ôc  à fon 
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Il  enverra  aiiill  la  décifion  au  tribunal  indiqué  par  le 
tribunal  de  cafiation, 

L’aceufii  fera  en  conféqnence  yenvoyé  en  perfonne  de- 
vant le  nouveau  tribuna'.'  indiqué  , avec  toutes  les  pièces 
du  j rocès,  à la  diligence  du  commifiaire  du  roi  de  fervice 
prés  le  tribunal  dont  le  jugcnienf:  a été  anniiliéc 


Ce  nouveau  tribunal,  fi  le  ia^emenî:  a é:é  annuile  a 
raifon  de  faulTe  appücaticn  de  la  loi,  rendra  on  iu'i^eineriE 
f;ir  la  déclaraiion  déjà  faite  par  le  juré  du  premier  tribunal , 
après  avoir  entendu  l’accufé  ou  fes  confeiis , ainlî  epue  le 
commilTaire  du  roi. 

Si  le  jugement  avoir  été  annullt  a raifon  de  'dolanoii 
ou  d’orniilicn  de  formes  preferites , à peine  de  nullité  dans 
l’examen  d:  la  déclaration  du  juré  , l’accufe  , ainli  que  les 
rémoins  qui  ont  dépo'é,  feront  de  nouveau  enten  ’us  par- 
devant  un  juré  de  jugement , que  le  nouveau  tribunal  fera 
âtrembier  à cet  effet  en  la  forme  indiquée  par  la  loi. 

Si  le  tribunal  indiqué  rend  un  jugement-  contre  lequel 
on  fe  foie  de  nouveau  pourvu  en  cafTation  , de  s’il  pré- 
fente les  m.êmes  motifs  de  cafTation  que  le  premier  , cette 
circonftance  annonce  qui'  peut  y avoir  dans  la  loi  des  dif- 
poiitions  qui  ne  foient  pas  alTez  clairement  enrencliies  ; le 
tribunal  de  cafTation  en  référera  dans  ce  cas  à la  Cgilla- 
tiire , qui  déclarera  quelle  eft  la  véritable  ngnification  de 
la  loi  ; le  tribunal  de  c.dTatioa  fera  tenu  de  fe  conformer 
au  décret  qui  interviendra  ; 6c  en  ca.s  qu’d  y ait  lieu  d’an- 
îi aller  le  jugement,  il  renverra  à un  troifième  tribunal 
criminel. 

Ainfi  fe  termine -la  procédure  criminelle  , relativement 
aux  acciifés  préfens. 

fdais  le  prévenu  ou  l’accufé  peut  être  en  fuite,  &c  il 
peut  fe  faire  que  fur  l’ordonnance  de  prife-de-corps  ren- 
due par  le  direcleur  du  juré,  il  ait  été  impofïible  de  le 
1.1  lir , ou  qu’il  n'ait  point  comparu  fur  l’ordonnance  de 
fe  préfenteren  juftice  , dans  le  cas  ou  il  aurolt  été  reçu  à 
caution. 

Dans  ces  deux  cas,  le  préfident  du  ttibunil  criminel, 
auquel  fera  uivovée  Tordonnan  e du  directeur  du  juré  , 
cc  les  pièces  qui  condatenc  que  le  prévenu  n’a  pu  être  faiii 

qu’il  n’a  point  comparu  , rendra  une  ordonnance  per- 
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tant  qu*il  fera  fait  perqiiifirion  de  fa  perfonne , Sc  que 
chaque  citoyen  eft  tenu  d’indiquer  l’endroit  où  ii  fe  trouve. 


Cette  ordonnance , avec  copie  de  celle  de  prife-de-corps  ^ 
ou  de  fe  repréfenter  en  juftice , fera,  à la  di  igence  du 
commifïaire  du  roi , affichée  à la  porte  de  l’acctifé  & à fonr 
domicile  élu,  ainfi  qu’à  la  porte  de  l’églife  du  lieu  de  fon 
domicile , ou  à la  porte  de  rauditoire  pour  ceux  qui  ne 
font  pas  domiciliés  ^ elle  fera  également  notifiée  à fes  cau- 
tions, s’il  en  a fourni,  & proclamée  dans  les  l eux  ci- 
deiTus  énoncés  , pendant  deux  dimanches  eonfécutifs , à 
peine  de  n dlité  de  toute  la  procédure  qui  feroir  faite  fans 
ces  formalités.  Il  fera  dreué  procès-verbal  de  toutes  ces 


operations. 

Pafie  ce  temps,  les  biens  de  l’accufé  feront  faifis  à la 
diligence  Sc  requête  du  commifTaire  du  roi  de  fervice  près 
le  tribunal  criminel , ôc  fes  revenus  feront  verfés  dans  la 
cailfe  du  diflrièt,  ainfi  qu’ii  fera  déterminé  par  la  fuite. 

Pluitaine  après  la  dernière  proclamation,  le  préfident 
du  tribunal  criminel,  fur  le  vu  des  procès-verbaux  d’af* 
fiches  3c  proclamations,  rendra  une  Cconde  ordonnance, 
portant  que  l’accufé  eft  déchu  du  titre  de  citoyen  (rançois, 
que  toureacftion  en  juftice  lui  eft  interdite  pendant  tout  le 
temps  de  fa  contumace , <Sc  qu’il  va  être  procédé  contre 
lui  malgré  fon  abfence. 

Cette  ordonnance  fera  fignifiée  , proclamée  3c  affichée 
aux  lieux  3c  dans  la  meme  forme  que  ci  - deiTiis. 

Après  un  nouveau  délai  ce  quinzaine , à compter  du 
jour  de  la  proclamation  de  la  fécondé  ordonnance,  le 
procès  fera  continué  dans  la  forme  qm  eft  ptefaite  poiis 
les  accufés  prëfens. 

Ainfi  le  jour  de  l’afTemblée  des  jurés,  les  jurés  paroi- 
iront  comme  fi  l’adCLifé  étoic  préfent  5 les  témoins  feront 
entendus , mais  dans  ces  cas  leurs  dépofitions  feront  reçues 
par  écrit  ; enfuite  les  jurés  fc  refireront , décidèrent^  & 
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feront  leurs  déclaraticMis  dans  la  même  forme  que  celle 
indiquée  cl-deflas. 

Aucun  confeil  ne  pourra  fe  préfenter  pour  défendre  l’ac-r 
eufé  contumace  fur  le  fond  de  fon  afraire  ^ mais  s’il  eft 
dans  rimpoiiibi  iré  rbfolue  de  fe  reu.’re,  fes  amis  pour- 
ront expofer  & plaider  les  moti''s  de  fon  abfençe  devant 
Je  tribunal  3 qui  jugera  la  légitimité  de  i’rxcufe. 

S’il  la  trouve  fondée , il  ordonnera  ou’il  fera  fards  a 
l’examen  (5c  au  jugement  pendant  un  temps  qu’il  fixera , 
eu  égard  a k naciire  de  l’excufe  & à la  diftance  des  lieux , 
^ pendant  ce  temps  les  biens  de  l’acciué  feront  libres. 

Lorfque  les  jurés  auront  fait  leu's  déclarations,  fi  elles 
font  contraires  à l’accufé , le  tribunal  appliquera  la  loi , & 
Je  jugement  fera  exécuté  à la  diligence  du  commUfaire  du 
roi , dans  les  a 4 heures  de  la  prononciation. 

Cette  exécution  fe  fera  en  inferivant  les  condamnations 
intervenues  contre  raceufé  contumace , dans  un  tableau  qui 
fera  {ufpendu  au  milieu  de  la  place  publique  par  l’exécu- 
teur de  la  haute-juftice. 

Pendant  toute  la  vie  de  l’acciifé  contumace  , fes  biens 
reftent  laiùs  au  profit  de  la  nation,  lauf  le  cas  ci-après* 
fi  cependant  il  avoir  une  femme  & des  enfans , un  père 
ou  une  mère  dans  le  befoin,  ils  pourront  préfenter  leur 
requête  au  tribunal  civil,  à fin  de  diftracHon  à leur  profit 
d’une  fomme  annuelle  ou  une  fois  payée. 

Le  tribunal , après  avoir  vérifié  les  mo:ifs  de  la  demandé 
de  entendu  le  commilîàire  du  roi , pourra  adjuger  une 
fomme  quelconque  qu’il  fixera  par  le  jugement,  poui: 
être  touchée  fur  les  revenus  des  biens  de  l’accufé  contu- 
mace. 

Toute  peine  portés  d ms  un  jugement  de  condamnation 
fera  preferite  pat  vingt  années  , â compter  de  la  date  du 
jugement  • ainfi , après  ce  temps,  l’accufé  ne  pourra  plu« 
çtre  recherché  pour  la  peine  contre  lui  prononcé^.. 
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Ses  héritiers  poiirronr  aiîlh  , après  Iq  niêine  delai  cia 
vingt  ans  5 demander  au  rribimil  civil  d’être  envoyés 
proviloirement  en  polleiïion  de  fes  biens  , & le  rribuiinl 
pourra  leur  accorder  cette  pc;^ireiIioîi  provifoire  en  donnant 
par  eux  cauiion  de  reftituer  dans  le  cas  où  i’acciiré.  f© 
préfencerok.  . ^ 

Mais  après  la  mort  de  raccufé  iégrilement  prouvée  , 
ou  après  ciii  | liante  ans , à compter  de  la  date  du  juge- 
ment, fes  biens  feront  refticiiés  a fes  héritiers  légitimes, 
.qui,  bien  encenda  ^ ne  pourront  demander  aucune  refti- 
tutioii  des  fruits, 

L’açcufé  contumace  pourra  en  tout  temps  fe  repréfeim  ’ 
ter,  en  fe  conftituant  pidfomiier  & donnant  connoiihince 
au  préfident  de  fa  comparution  ; & du  jour  où  il  aura 
rempli  ces  formalités  3 tous  juge  mens  & procédures 
faites  contre  lui  feront  anéanties  de  droit,  fans  qu  il  foit 
befain  d’un  jugement  noaveau.  Il  en  fera  de  même  s’il 
e(l  repris  & arrêté. 

L’aceufé  qui  fe  fera  repréfenté  rentrera  aiiflidans  tous  fes 
droits  civils  à compter  de  ce  jour;  fes  biens  lui  feront 
rendus  , ainii  que  les  fruits  de  ceux  qui  auront  été 
faiiîs  ; à la  dédüâ:ion  néanmoins  des  frais  de  régie  & 
de  ceux  du  proeçs  , qui  feront  réglés  par  le  tribu nai 
criminel. 

Alors  il  fera  procédé  de  nouveau  & fui  vaut  les 
formes  de  la  loi,  à l’examen  & au  jugement  du  procès  , 
à compter  de  l’ordonnance  de  prife- de- corps  ; les  té- 
moins feront  entendus  de  nouveau , fuis  que  leurs  dé^ 
portions  foient  écrites  ; néanmoins  les  dépoiitions  écrites 
des  témoins  décédés  pendant  foii  abfence  feront  pro- 
duites , mais  pour  y avoir  tel  égard  que  de  raifon  par- 
ies jurés,  qui  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  les. 
preuves  écrites  ne  font  point  la  règle  unique  de  leurs 
décifons  , Sc  qu’elles  ne  leur  fervent  que  de  renfei-r 
gnernens. 
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Si  raccLifé  qui  s’eft  repréfenré  eft  déclaré  abfoas  ^ 
iî  n’aura  aucim  recours  , pas  même  contre  fon  cié‘=‘ 
noiiciateur  ; ex:  le  juge  lui  fera  en  public  une  ré- 
priinande  pour  avoir  cioiué  de  la  jurtice  & de  la  loyauté  de 
fes  concitoyens  ; enfiiite  il  fera  remis  en  liberté. 

Telle  eil  la  procédure  preferite  par  la  loi  pour  les 
contumaces. 

Nous  finirons  cette  inflrii6i:ion  par  quelques  obferva-» 
fions  far  un  titre  particulier  de  la  procédure  par  jurés , 
que  la  loi  a conlacré  aux  délits  de  faux  , de  banqueroute 
& autres  femblables  délits  donc  le  fait  eft  tellement 
compliqué  par  fa  nature,  que  les  lumières  fimples  des 
jurés  ordinaires  ne  pourroient  fafëre  pour  failir  la  vérité 
fur  ces  matières  délicates  & qui  exigent  une  mefure  de 
connoilîances  au-defîus  du  commun.  Nous  ne  détaille- 
rons pas  ici  la  partie  de  cès  procédures  qui  ne  pré- 
fente rien  de  difficile  ni  de  nouveau.  Nous  nous  con- 
tenterons  d^annoter  les  principales  différences  qu’il  a été 
nécefîaire  d’introduire  dans  la  procédure  Giiminelle  , à 
raifon  de  ces  délits  particuliers. 

La  première  de  ces  différences  confiife  dans  le  choix 
de  l’officier , devant  qui  doit  être  portée  la  plainte.  On 
comprendra  facilement  le  motif  qui  a déterminé  la  lot 
à exiger  que  dans  les  villes  au-deifous  de  4o',ooo  âmes  y 
cette  plainte  ne  fut  portée  que  devant  le  direéloire  du 
juré  J car  l’officier  qui  reçoit  la  plainte  eff  aulîi  celui 
qui  doit  recevoir  les  déclarations  des  témoins , entendre 
îe  prévenu  & délivrer  en  conféquence  le  mandat  d’a-  t' 

mener  & le  mandat  d’arrêt.  Ces  fonélions  exigent  cu’on 
foit  verfé  dans  la  connoiiTance  des  matières  délTares 
qui  appartiennent  à la  nature  des  délits  pour  l-dcuels- 
cette  procédure  efl  inflimée  \ & ce  feroit  trop  exiger  de 
plus  grand  nombre  des  officiers  de  poliee  ^ que  d’attendre 
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d’-eux  toutes  les  lumières  qui  font  requifes  en  de  telles 
eirconftances. 

Une  autre  de  ces  différences  coniiffe  dans  la  manière 
dont  les  jurés  , foit  d’accufation  , foit  de  jugement  ^ 
doivent  être  compofés.  Pour  les  délits  de  cette  nature  ^ 
il  fera  formé  des  jurés  fpéciaux,  tant  pour  prononcer  fur 
la  c]ueiHoii  de  fàvoir  s’il  y a lieu  â accufarion , que 
pour  prononcer  fur  le  délit  même. 

Le  tableau  des  jurés  d’accufatlon  fera  Prit  par  lé 
procureur-fyndic  du  diffridl:  & coiiipofé  de  feize  noms^ 
Entre  ces  jioms  , huit  feront  délignés  par  le  fort  ^ on 
conçoit  facilement  la  mifon  qui  défère  la  formation  de 
cette  iiffe  à un  officier  élu  par  le  peuple  ê\:  à portée  de 
connoître  ceux  d’entre  fes  concitoyens  qui  font  capables 
de  prononcer  fur  le  fait  en  queffion. 

Ce  fera  pareillement  le  procureur  - général-fyndic  du 
département  qui  formera  la  bffe  du  juré  deq'ugement.^ 
Elle  fera  compofée  de  i6  noms.  L’accufé  aura  , comme 
dans  les  autres  cas  ^ la  liberté  de  récufer  vingt  jurés  fans 
donner  les  motifs  de  fa  récufation  ] on  volt  que  dans  le 
cas  où  vingt  jurés  auroient  été  récufés  , il  en  relferoit 
encore  fur  la  lifte  ftx  de  ceux  qui  auroient  été  nommés 
par  le  procureur- fyndic  ^ alors  ftx  autres  jurés  pris  fur  la  lifte 
îe  rejoiiidroient  aux  ftx  jurés  non  récufés. 

Ces  premières  récufations  îf excluent  pas,  comme  de 
raifon  , les  réciifarioias  motivées  ôc  dont  le  jugement  ap- 
partient au  tribunal  criminel. 

Mab  la  manière  dont  la  lifte  a été  formée  par  un 
feul  fonélionnafte , exige  auffi  rinrroduéHon  d’une  nou-^ 
veile  force  de  récufation  qui  porte  fur  la  lifte- route 
entière.  Cette  récufation  peut  s’exercer  en  alléguant  quelque 
caufe  ou  preuve  de  panialité  de  la  part  de  1 officier  qui 
a fait  la  lifte,  ôc  en  prouvant  qu’il  l’auroit  compofée  avec 
malignité,  des  ennemis  de  l’accufé  ôc  d’h©mmes  intéref^ 
fés  a lui  nuire. 
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. C'eft  au  tribunal  criminel  â juger  du  mériie  de  cette 
fécufation  , êc  la  feule  règle  que  Ton  puiife  indiquer  à ce 
fujer,  c’efl  le  principe  éternel  de  jullice  qui  doit  prélider 
à toute  rinftmàion criminelle.  D’après  ce  principe,  tout  ce 
qui  conduit  à rechercher  de  bonne  foi  la  vérité  , doit  êtr© 
admjs;  tout  ce  qui  cxpofe  à commettre  une  erreur  ou 
à confacrer  une  injuftice  , doit  être  foigneufement  ré- 
prouvé, ôc  une  iifte  de  jurés  iniidieufement  compofée 
leroit  le  piège  le  plus  dangereux  que  l’on  pût  tendre  à 
un  accufé. 

A ces  différences  près  , la  procédure  fur  le  faux,  la 
banqueroute,  Ôcc.  eft  la  même  que  celle  qui  concerne 
les  autres  délits  , elle  doit  fur-îout  être  conduite  dans  le 
même  efprit  de  droiture  de  fimplicité  qui  écarte,  autant 
qu’il  eft  polïible , les  embarras  6c  les  fubtilités  de  pure 
forme,  pour  chercher  conftamment  & uniquement  le  vrai. 
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FORMULES 


Si 


FORMULES 

DES  DIVEPlS  actes 

Relatifs  à la  procédure  par  jurés^ 

^ota.  Ces  formules  font  exa6l:ement  faites  d'après  îa  lettre  de 
la  loi  J chacune  d’elles  correipond  à quelqii’article  de  la 
loi.  Il  a été  impodible  d'y  fpécifier  tous  les  cas , toutes 
les  circondances  qui  peuvent  caraélerifer  tous  les  déiitsj  c'efl: 
aux  odiciers  de  police  , aux  directeurs  du  juré  & autres 
fonctionnaires  publics  chargés  de  la  fuite  de  la  procéduio 
du  juré  5 à fe  bien  pénétrer  de  refpric  de  la  loi  ^ de  ma- 
nière qu'ils  puilTent  y conformer  toutes  leurs  opérations 
dans  les  cas  les  plus  difficiles  , les  plus  minutieux  & les 
moins  prévus. 
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PLAINTE. 

A M.  le  jugé  d.e  paix  , oflScier  de  police  diî  canton 

de ( cette  forme  ejl  -pour  le  cas  où  la  plainte  efi 

rédigée  par  le  plaignant  ou  fon  fondé  de  pouvoir  ) « 

Pierre labouretir^  demeurant  à. tant  en 

fon  nom  perfonnel  que  comme  fondé  de  la  procurarion 
fpéciale  de  Jacques*  . . . paffée  devant  notaire  8c  témoins , 

le laquelle  fera  annexée  à la  prifente  plainte , vous 

Jnjiruc,  fur  la  procéd.  crïmin^  F 


tepréfente  que  ce  jourdliul , quatre  heures  du  matin , plu-^ 
fleurs  particuliers  inconnus , à Texception  d’un  feul  qui  fe 

nomme  Claude. . . * . journalier  à fe  font  introduits 

dans  fa  maifoii  fituée  à qu’ils  ont  crocheté  la  ferrure 

de  la  porte  qui  conduit  à ôc  ont  brifé  une  armoire 

fermant  a c'ef , dans  une  chambre  donnant  fur  la  cour  au 
rez-de-chaulTée  ^ que  fur  le  bruit  occaiiormé  par  les  effrac- 
tions de  ces  particuliers , les  nommés  Jacques 6c 

Antoine.  ......  tous  deux  domeftiques  du  plaignant , 

couchés  dans  une  chambre  voifine  , font  defcendus  Sc  ont 
rencontré  lefdits  particuliers  emportant  des  paquets  6c 
autres  objets  qu’ils  n’ont  pu  diftinguer  : que  ledit  Jacques 
leur  ayant  demandé  pourquoi  ils  fe  trouvoient  à cette 
heure  dans  ladite  maifon  , l’un  d’eux , qu’il  n’a  pu  con- 
noître  > jetant  à terre  le  paquet  qu’il  tenoit , préfenta 
auxdits  Jacques  6c  Antoine  deux  piftolets , en  les  menaçant 
de  les  tuer  s’ils  ofoient  faire  le  moindre  mouvement  : 
que  ledit  Jacques  a jeté  un  cri  qui  a porté  l’alarme  dans 
la  maifon  , 8c  auquel  font  accourus  ledit  plaignant , fon. 
fils  6c  fes  autres  domediqiies  * qu’ils  entendirent  à ce  moment 
tirer  deux  coups  de  piftolets , 6c  qu’étant  arrivés  ils  trou- 
vèrent Antoine mort , 6c  Jacques renverfé  à 

terre , 6c  ayant  reçu  une  balle  dans  la  cuifte  ôc  pluiieurs 
coups  de  bâton  fur  la  tête  , fans  que  néanmoins  il  eût 
perdu  connoiftance  : que  ledit  bleffé  ayant  indiqué  de 
quel  côté  lefdits  particuliers  s’étoient  enfuis , le  fils  du 
plaignant  a fuivi  leurs  traces  , 6c  eft  revenu  quelques 

minutes  après  , tenant  au  collet  ledit  Claude dont 

les  compagnons  n’avoient  pu  être  fai  fis  , mais  que  Ton 
foupçonne  n’être  pas  fortls  de  la  maifon  , attendu  que  ledit 
plaignant  en  a fait  garder  toutes  les  iftiies  : que  ledit 

rierue a pris  le  parti  de  venir  auftitbt  vous  rendre 

plainte  defdits  faits  , 6c  de  conduire  pardevant  vous  ledit 

Claude trouvé  f.iifi  d’une  montre  6c  deux  gobelets 

d’argent  apparten.uit  audit  Pierre.  . . que  ledit  Jacques . . . 
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blefic , ne  pouvant  ie  tranfpoi-ter  îni-mérae  , a fait  venu' 
un  notaire  qui , en  piéfence  de  témoins , a rédigé  la  plaints 
fpéciale  annexée  â la  préfenre  plainte  j pourquoi  ledit 
Pierre.  ....  tant  en  fon  nom  que  comme  fondé  de  ladite 
procuration  , déclarj  qu’il  vous  rend  plainte  des  faits  ci- 
delTus  énoncés  j dont  il  odue  d’affirmer  la  virité  , & qui 
feront  atteués  par  les  témoins  imienés  avec  lui  * demanda 
ade  de  la  remife  qu’il  fait  tn  vox  mains  de  la  perfonne 

dudit  Claude ainli  que  de  la  montre  ci’e  des  gobelets 

d’argent  dont  il  a été  trouvé  faiû , ôc  vous  requieit  d’agir 
conformément  à la  loi. 

Signé  ( à toutes  les  pages  ) Pierre.  ....  tant  pour  moi 
que  comme  fondé  de  la  procuration  fpéaale  de  Jacques... . 

L’officier  de  police  %ne  auffi  à toutes  les  pages , & 
mec  au  bas  : 


cc  La  préfente  plainte  (ignée  de nous  a été  pré- 
fentée  le.  .... . à dix  heures  du  matin  par  ledit 

55  Pierre*  .....  tant  en  fon  nom  perfonnel  que  comme 

35  fondé  de  la  procuration  fpéciale  de  Jacques.  ...... 

33  annexée  à ladite  plainte  <Sc  paraphée  de  nous  ôc  dudit 

33  Pierre lequel  a affirmé,  fur  notre  réqiiifiiion , que 

S3  les  faits  étoient  tels  qu’il  les  avoir  expofés  dans  ladite 
33  plainte*  en  conféquence  avons  donné  aéle  audit  Pierre, 

33  de  la  remife  qu’il  fait  en  nos  mains  de  la  perfonne 
>3  dudit  Claude. ....  préfent*  6c  attendu  la  préfence  des 

33  témoins  amenés  par  ledit aoiis  avons  reçu  les 

>3  déclarations  defdits  témoins  fur  les  faits  contenus  en  fa 
33  plainte  , defquelles  décla'-ations  il  a été  tenu  note  par 
33  notre  greffier  pour  fervir  & valoir  ce  qu’il  appartiendra  ^ 
f»  au  furpius  , difons  que  fur-le-cliamp  nous  nous  tranf- 
>3  porterons  fur  le  lieu  du  délit  , pour  , en  préfence  de 
>3  deux  notables  , être  fait  vifite  par  un  chirurgien  tant 
3>  du  mort  que  du  bielTé 6c  perquihiion  dans 
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îï  la  maîTon  dadit  Pierre & prendre  tous  les  ëdaîr^ 

>7  ciflTemens  relatifs  aux  délits  dont  eftqueftion  en  la  pré- 

33  fente  plainte , â l’effet  de  quoi  ledit  Claude fera 

>9  reconduit  fous  bonne  ôc  fure  garde  a ‘ladite  niaifon  , 
33  pour  être  préfent  aux  opérations  qui  pourront  être  faites 
33  & recevoir  fes  déclarations.  A. . . ce. . . . ligné. . . . „ 
•s>  jiige-de-paix  sy. 

Si  la  partie  ne  rédige  pas  la  plainte , & requiert  l’offi- 
cier de  police  de  la  rédiger  , celui-ci  drelTe  le  procès- 
verbal  en  cette  forme. 

L’an.  . . . .le. . ^ . . dix  heures  du  matin  , s’eft  préfetité 

pardevant  nous juge-de-paix , officier  de  police  du 

•canton  de.  ...  . Pierre.  ....  lequel  nous  a requis  de  ré- 
diger la  plainte  qu’il  vient  nous  rendre  des  faits  ci-après 
détaillés , à quoi  nous  avons  procédé  d’après  les  déclara- 
tions dudit  Pierre.  .....  qui  nous  a dit  que  ce  matin:, 

6cc .'  tous  iefquels  faits  il  a affirmé  être  tels  qu’il  les 

a déclarés , ôc  a fgné  avec  nous  au  bas  de  chaque  page 
du  préfent  a6ie , tant  en  fon  nom  que  comme  , Scc.  • . . 
fur  quoi  nous  , 6cc. 

PROCÈS-VERBAL  DE  TRANSPORT 
DE  L’OFFICIER  DE  POLICE. 

( Ce  tranfport  a i gaiement  lieu  foit  dans  le  cas  où  la  caufe 
de  lamort  eji  inconnue  & fufpecle  foit  fur  l’avis  donné  â 
l’officier  de  police , ou  la  connoifjance  qu’il  aura  de  quelque 
manière  que  ce  foit  d’un  délit  ^ fans  qu’il  foit  befbin  d’une 
plainte. 

L’an. ....  le heures  du  matin.  Nous. ....  en 

conféquence  de  notre  ordonnance  appdfée  au  bas  de  la 
plainte  à nous  rendue  cejourd’hui  par  Pierre. . ...  [ou 
fur  l’avis  qui  nous  <X  été  donné ^ ou  ^ étant  influât  par  la 


rumeur  publique  quïl  s^étoit  commis  a.  . . ) é^anr  accom- 
pagné de (5c  de.  ... . tous  deux  notables  du  bourg; 

de dont  nous  avons  requis  l’affidance  à l'efFec  d’être , 

en  leur  préfence , procédé  aux  opérations  ci-après  , dant. 

nous  leur  avons  fait  connoître  Tobjet , 6e  de.  . 

chirurgien  demeurant  à., , . auffi  requis  de  fe  trouver  audit 
lieu  pour  y vditei* , tant  le  particulier  mort  que  le  bieffé , 

dont  il  eft  fait  mention  en  la  plainte  dudit leq.:eL 

( chirurgien  ) a prêté  en  nos  mainç  le  ferment  de  procéder 
en  fon  ame  <5c  confcience  à ladite  viiîre , 6c  de  déclarer 
vérité  , nous  nous  fomrnes^  tranfportés  en  la  maifon  on. 

demeure  de.  fife  à.  ....  . rue. . . ... . otr  éranr.^ 

entrés  , nous  avons  requis  ledit  Pierre. de  tenir  fer- 

mées les  portes  de  fa  maifon , afin  que  qui  que  ce  foit  ne 
s’en  éloigne  fans  notre  permidîon  , jufqu’à  ce  que  nous 
ayons  procédé  aux  opérations  qui  font  le  fujet  de  notre 
tranfport.  î'^^ous  avens  aiiiii  requis  les  heurs.  . . , geudarmes- 
nationaux  , préfens,  de  faire  perquifition  dans  toute  la' 
maifon  dudit  Pierre.  ....  où  on  foupçonnoit  que  pou- 
voient  s’être  réfugiés  les  complices  dudit.. ce  qu’ila. 
ont  fait  5 fans  avoir  rien  pu  découvrir  ^ de  fuite  ledit 
Pierre.  ....  nous  a conduits  vers  une  chambre  donnant 
fur  la  cour,  au  rez-de-chauffie * nous  avons  remarqué  des 
traces  de  fang  depuis  l’allée  qui  conduit  à ladite  chambre , 
jiîfqu’à  l’endroit  où  étoit  dépofé  lè  corps  mort  que  nous 

avons  trouvé  expofé. . . .....  en  ladite,  chambre  fur. 

nous  avens  requis  ledit....  chirurgien  , d’en  faire  la  vifiteâ 
Finflant , à quoi  procédant  ledit.  . . a remarqué  que.  . ( iV' 
déclaré  Ji  l^individa  paroît  etj'e  mort  tout  récemment  , <5* 
quelles  font  fes^  hlejfures.  &c.  ) desquelles  déclarations  il- 

réluke  que  ledit eft  mort  de  mort  violente  , 6c 

qu’il  a été  tué  par  une  arme  à feu*  en  conféquence,  6c- 
attendu  que  la  caufe  de  fa  mort  eft  connue  , 6c  que  toutes 
autres  recherches  à cet  égard  feroienr  inutiles , nous  avons 
déclaré  que  rien  ne  s’oppofoic  à ce  que.  ledit  corps  more 
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ne  fût  inhumé  fiiivant  les  formes  ordinaires.  Nous  avons 
enfiiite  fomnié  ledit  Jacques  de  nous  dire  s'il  reconnoiffoic 
ledit  pamcLilier  : a répondu  , non  ; s’il  n’étoit  pas  vrai 
qu’il  eût  tiré  un  coup  de  piftoiet  : a répondu  , non  , ôc 


que 


les  compaenons 

T irj 


feuls 


avoieot  tire  , pourquoi 


il  fe 


troLivoir  à fiieiire  de dans  la  maifon  ? a dit  qu’il 

avoir  été  excité  par  fes  compagnons  * pourquoi  il  einpor- 
toic  les  eixets  dont  il  avoir  été  trouvé  faifi  ? a répondu 
q ue  5 & c.  ( L^on  prend  alnji  tou^  les  renfeignemens  poffibles , 
tant  de  Uacciifé  que  de  toutes  les  perfonnes  qui  fe  font  trou- 
vées préjentes  au  délit , ou  qui  en  ont  quelque  Connoffance 
directe  ou  Indirecte  on  fait  fgner  à tous  leur  déclaration, 
Idofi-CLcr  de  police  confiât  c aufif  V état  des  portes  & ferrures 
hrifées.  ) Nous  nous  fommes  de  fuite  , ôé  accompagnés  des 
mèniâs  Dcrformes , tranfportés  en  la  chambre  où  étoit  le- 
iSÿ  que  nous  avons  trouvé  couché  dans  un  ht: 


dit  Jacques 
( on  recèle  les 

fC- 


déclarations  de  Jacaues . . . . . le  chi-^ 

1 

'urçien  conjuite  fion  état  ^ interroge  de  nouveau  le  prévenu 
fin  reeomoît  k m,alade  &c,  ) clefquels  examen  5 vifite 

de  déc lacatî  , uns  , Ü réfulte  qu’il  exille  meurtre  & vol  avec 
efiraulo:';'  , que  ces  délits  font  do  nature  à mériter  peine 
adliétive;  que  ledit  Claude. ..  .....  . a été  trouvé  faifi 

d’effets  appartenaus  audu:  Pir  erre de-  pris  à 

Pindan-  même  du  délit & dans  le  lieu  où  il  s’efl  com- 
mis; de  que  dans  lefdites  déclarations  le  nommé  Yiélor. , . . 

& Guiilaume. abfens  ^ fe  trouvent  fortement 

foupçonnés  de  compliciré  , pourquoi  nous  nous  fommes 
déte.  minés  à faire  conduire  fur-le-champ  ledit  Claude . . . , 

, a malion  d’arrêt  du  difiriél  de.  ....  . & a citer  par- 

devant  nous  ledit ( é’  autres)  fuivant  la  forme 

in  douée  par  la  loi.  Nous  avons  en  conféquence  délivré 
un  mandat  d arrêt . à l’effet  de  faire  conduire  fur-le-champ 
leclc  (diaii-lc.  .........  à la  maüon  d’arrêt  du  difinâ 

de, & un  mandat  d’amener  contre  Icfuits 

)ï  d:  Guillaume ( & ctut'res  ) de  avons  de 


y iéf  ' 


®e  que  defTiis  drefïe  le  préfent  procès-*ve'i:bal.  ( V officier 
de  police  & les  notables  fignent,  ) 

Cédule  pour  appeler  les  témoins^ 

Etienne.  Jage-de-paix  , ou. .... . officier  de 

la  gendarmerie  nationale ^ officier  de  police,  on 

directeur  du  juré  du  tribunal  du  diftrid  de. ou 

préiident  du  tribunal  criminel  du  département  de.  ... . 
mandons  de  ordonnons  à tous  huiffiers  de  gendarüies  na- 
tionaux d’affigner  Claude Jacques,  dec.  ..... 

témoins  indiqués  par.. de  tous  autres  qui  pour- 

roient  être  indiqués  par  la  fuite  , a comparoirre  en  per- 
fonne  pardevant  nous  le. ..... . heure , pour  faire  leurs 

déclarations  fur  les  faits  de  circonftances  contenues  en  la 
plainte  rendue  par  Pierre.  X . , &c.  Fait  à. . . . . le.  . . . 

S igné ....... 

Assignation  en  'vertu  de  la  cédule  ci-dessus. 

L’an en  v.ertu  de  la  eédule  délivrée  par ..... 

le.  . . .j’ai.  . . huiffier ou  gendarme  national  de.  ...  . 

affigné  Claude. demeurant  à. ...  ...  à comparoitre 

le heure pardevant  M demeu- 
rant à a l’effet  de  faire  fa  déclaration  fur  les  faits 

dont  efl:  queftion  en  la  plainte  mentionnée  en  ladite  cédule , 
lui  déclarant  que  , faute  de  comparoitre  fur  la  préfeiite 
affignation  , il  y fera  contraint  par  les  voies  indiquées  par 
la  loi  5 de  j’ai  audit. ......  laiffé  copie  , tant  de  ladite 

cédule  , que  du  préfent  aéle.  Signée  ôcc, 

Procès-verhal  des  déclarations  des  témoins. 

L’an ......  le . pardevant  nous  officier  d» 

F4 
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•police. ou  direéleur  du  juré  du  tribnnaî  du  drl- 

triâ:  de  . ou  préfident  du  tribunal  criminel  du^dé- 

parremdnt  de font  comparus  ( tds  & tels^)  témoins 

amenés  par. ou  appelés  en  vertu  de  la  cédule 

délivrée  par  nous  le à l’effet  de  déclarer  les 

faits  &:  cirronftances  qui  four  à leur  connoiffance  au  fujec 
du  délit  dont  eil  queftlon  en  la  plainte  rendue  par 

Pierre &c.  , lefquels  témoins  fufnommés  ont 

fait  leurs  déclarations  ainii  qu’il  fuir. 

Claude,-,  demeurant  à âgé  de 

a dit  n’êrre  parent , allié  , ferviteisr  ni  domelHque  du  plai- 

gnani  3 ni  du  prévenu,  & déclaré  que  le heure 

de ...... . il  a va &:c.  ôc  a %né  ladite  décla- 

ration ou  déclaré  ne  fa  voir  fgner. 

( Toutes  les  déciar allons  fe  rédigent  a h?  fl  fans  autre 
forme,  ) 


JWandat  d^amener. 


D E P A R LA  LO  I, 


Etienne... juge  de  paix  & officier  de  police,  du 

canton  de diftrid  de département  de de- 
meurant à mandons  & ordonnons  à tous  exécu- 

teurs de  mandemens  de  juffice  d’amener  pardevant  nous, 
en  fe  conformant  à la  loi  , le  fieur  Viétor.........  maçon  , 

demeurant  à..« rue» âgé  d’environ. taille  de 

cheveux  bruns , pour  être  entendu  fur  les  inculpations  donc 
ledit  Viébor.,,.,, eff  prévenu. 

Requérons  tous  dépofitaires  de  la  force  pubiic|ue 
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prêter  main-forte,  en  cas  de  nécelîité,  pour  l’exécution 
du  préfent  mandat 

A (date  ( fi^nature  de  l'officier  de  police  (feeaii 

de  V officier  de  police,  ) 

Procès  - verbal  dressé  par  le  iiorteur  dhiii 
mandat  dé ainener. 

L’an j’ai fouiîigné  , en  vertu  du  mandat  d^a- 

mener  délivré  par officier  de  police , le. 

de  1 ui  & fcellé , me  fuis  tranfporté  au  domicile  de 
Viétor.........  demeurant  à.........  auquel,  parlant  à fa  per - 

fonne,  j’ai  notifié  le  mandat  d’amener  dont,  j’étois  por- 
teur , le  requérant  de  me  déclarer  s’il  entend  obéir  audit 
mandat , & fe  rendre  pardevant  ledit.........  officier  de  po- 
lice : ledit  feur m’a  répondu  qu’il  éîolr  prêt  a obéir 

à l’inflant , en  conféqueace  , j’ai  conduit  ledit  feur......... 

pardevant  le officier  ds  police  de....,,.,.,  pour  y être 

entendu , & être  ftatué  à fon  égard  ce  qu’il  appartien- 
dra , & j’ai  de  tout  ce  que  deffus  drelTé  le  préfent  pro- 
cès-verbal. 

( Si  l'inculpé  re  fufe  d'obéir , l'huijjier  doit  fe  conduire 
ainfi qu'il  va  être  dit  ).  Lequel  m’a  répondu  qu’il  ne  voidoit 
point  obéir  audit  m^indat  d’amener  • je  lui  ai  vainement:, 
repréfenté  que  fa  réf  fiance  injufle  ne  pouvoir  le  difpenfer 
d’obéir  au  mandement  de  la  juflice , & m’obîigeuoit  à 
ufer  des  moyens  de  force  que  j’étois  autorifé  à employer 

par  la  loi;  ledit  feux. s’eft  obftiné  à refufer  d’a- 

béir  au  mandat.  En  conféquence  l’âi  faifi  Sc  appréhendé 

au  corps  ; étant  affifté  de gendarmes  nationaux  du 

départemenc  de réfidant  à defqiiels  j’ai  requis 

raffiftance  pour  que  force  demeure  â juflice;  |’ai  conduit 
ledit  pardevant..,,»..».,.  6cc» 


Mandat  arrêt, 

D E P A R L A L O I. 

Etienne... juge  de  paix  & officier  de  police 

canton  de diftriâ:  de.. dépairemenr  de 

mandons  6c  o'rdorinons  à tonsexécateurs  de  mandemens  de 

juitice  de  conduire  en  la  maiion  d’arrêt  du  diilridi:  de », 

CJaude.. .........  journalier  , demeurant  à. ,j  prévenu  de 

complicité  d’un  vol  avec  effraélion  ,6c  des  meurtres  commis 
îe en  la  maifon  de  Pierre mandons  au  gar- 

dien de  ladite  maifon  d’arrêt  de  le  recevoir , le  tout  eij 
fe  conformant  à la  loi  ^ requérons  tous  dépollcaires  de  la 
force  publique,  auxquels  îe  préfent  mandat  fera  notifié, 
de  prêter  main- forte  pour  fon  exécution  en  cas  de  né- 
ceffité.  ( êate ,,  Jignature , fceau.  ) 

Désistement  de  la  plainte  dans  les  uingt-- 

quatre  heures  par  le  plaignant, 

\ 

L’an le.» heure  de... Pierre.........  s’efl  pré- 

fenté  devant  nous , 6c  nous  a déclaré  qu’il  fe  défiftoit 
purement  6c  fimplement  de  la  plainte  par  lui  portée  de- 
vant nous  le au  fiijet  f on  fpécîjie  le  délit  ) & dont 

les  circonflances  font  détaillées  en  ladite  plainte , n’en- 
tendant donner  aucune  fuite  â la  dénonciation  dudit  dé- 
lit 5 pourquoi  il  nous  requiert  de  biffer  6c  anéantir  ladite 
plainte^  nous , attendu  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
fixé  par  la  loi  n’eft  pas  encore  expiré  , avons  donné  atffe 

audit..., de  fon  défiftement  ; en  conféquence  avons  biffé 

en  fa  préfence  ladite  plainte  fur  le  regiftre  ou  feuille  où 
eîk  étoit  inferite  ( ou  hïzn)^  avons  donné  aâ:e  audic..«..A.. 
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de  fon  cléfiftement  *,  ôc  altenda  que  le  délit  énoncé  dans 
la  plainte  intéredé  l’ordre  public  , nous  avons  pris  la- 
dite plainte  pour  dénonciation.  En  confëquence  difons 
qu’elle  fiibfiilEera  , à l’effet  d’être  procédé  conformé- 
ment à la  loi,  à la  pourfuite  du  délit  dont  il  s’agit , Sc 
avons  de  ce  que  delfus  dreffé  le  préfent  aéte,  ( Signs\ 
le pLiionant  & V officier  de  police.  ) 

Dénonciation  civique. 


T ’ 

j_Ean.=, 


le Jacciies demeurant 


s’ed 

préfenté  devant  nous  , & nous  a déclaré  que  paffant  dans 

la  rue  de, cejoura’liui  fix  heures  du  matin  , il  avoir 

apperçLi  deux  liommes  vêtus  de.,...,...  taille  de lef- 

quels  amies  cliacua  d’un  hiid  , s’étoient  fa.i(is  d’un  par- 
ticulier fartant  d’une  maifon  donnant  fur  ladite  rue*  nu- 
mérotée  lequel  5 malgré  fa  réfiftance  , de  après  l’a- 
voir maltraité  , îis  avoient  emmené  & lait  entrer  par 

force  dans  une  voiture  qui  fe  trouvoit  ttu  coin  de  ladite 

rue, vis-à-vis  une  ii?îaifon  où  on  entre  par  une  allée 

étroite  fermée  d’une  petite  porte  ; que  là , les  deux  par- 
ticuliers & la  per  fon  ne  par  eux  enlevée  , étoient  defeendus 
& entrés  dans  ladite  allée  , dont  la  porte  a été  fur-le- 

champ  fermée^  que  ledit. de  deux  voifîns  qu’il  a 

conduits  pardevant  nous  pour  dépofer  defdits  faits,  s’é- 
tant approchés  & ayant  prêté  roreiiie  , ils  entendirent 
une  voix  q (fil?  croient  être  celle  du  paniculier  maltraité , 
& qui  s’exhaloit  en  reproches  contre  les  violences  exercées 
envers  un  citoyen  innocent  • que  ledit âc  les  deux  au- 

tres rémoins  ayant  demandé  au  cocher  qui  conduifoit  la- 
dite voiture , s’il  connoifToit  les  perfonnes  entrées  dans  la- 
dite maifon  , il  leur  répondit  qu’il  foupçonnoit , &c. 

( on  détaillé  toutes  Us  circonftances  ^ ) que  ledit 

certain  que  la  maifon  où  avoïc  été  conduit  le  particulier 


/ 


enlevé  en  fz  préfence , n*étok  pas  iin  Îietî  de  détention 
ë£  convaincu  que  cet  attentat  à la  liberté  d’un  citoyen,,, 
ne  pouvoir  être  que  reffet  d’un  abus  d’autorité  , ou  d’uiî» 
complot  CEiminei , venôis  nous  dénoncer  ce  délit  dont 
les  témoins  qu’il  avoir  emmenés  attelleroient  les  circonf- 
îances  qui  font  à leur  connoiirance  ^ fur  quoi  nous  , oui 

Fexpofé  dudit nous  lui  avons  dem.andés’il  étoit  pret 

à figner  Sc  affirmer  fa  dénonciation  , Sc  s’il  voulok  don- 
ner caution  de  la  pourfuivre  , ledit a répondu  qu’il 

étoit  prêt  à ligner  fa  déclaration  Ôc  en  affirmer  la  vérité 
qu’à  l’égard  de  la  caution,  fon,  intention  n’étoit  pas  de 
la  fournir  ni  de  pourfuivre  en  fon  nom  le  délit  par  lut 
dénoncé  ; va  lequel  refus , âv  attendu  néanmoins  que  le 
fait  déclaré  par  ledit.........  s’il  étoit  avéré , feroit  un  dé- 
lit punkTable,  êe  qu’il  importe  à l’ordre  public  de  vérifier 
l’exiflence  & les  circonfiances  d’un  pareil  attentat^ 

Après  avoir  entendu  la  déclaration  de.. & de  • •• • . 

demeurans  à...... témoins  amenés  par  ledit îeiquels. 

nous  ont  d'C  : lavoir.........  & Faiitre..........  laquelle  décla- 
ration ek  conformeà  l’expofé  dudit « nous  difons  qu’à 

Fihftanr  même  noos  nous  tranfporcerons  rue dans.. 

la  maifon..... à l’effet  d’y  faire  perqnifition  Se  de  pren- 

dre tous  les  renfeignemens  & éclaiiCiîiemens  nécetîaires  5 
pour  enfüite  être  procédé  par  nous  ainfi  qu’il  fera  con- 
venable & conformément  à la  loi.  ^ Signe, le  cM-- 

nonciatcur  y les  témoins  ^ V oÿlcïtr  de  police,- ) 

Acte  cV aceufation  ^ 


Le  di: eéleur  du  juré  du  tribunal  du  diftrrâ:  de . ....... 

expofe  que  le du  mots  de le  fieur 

genjame  national  du  département  de demeu- 
rant à po'teur  du  mandat  d’arrêt  délivré  le.  . ..... 

par iiige-de-paix  & officier  de  police  du  cantorL 


contre  Jacques. .....  prévenu  d’avoir 


• *.  é «I.  O. 


a fonduk  €11  la  maHon  d’arrêt  de du  lit  tribu- 
nal la  perfoime  dudit, ^ remis  les  pièces  ccn  er- 

nanc  ledit au  gieffe  eu  tribunal  - c]u’auflî tôt  la- 
dite remife  ledit  Jacques a été  eneeiiciu  par  le 

diredeur  du  juié  fut  les  caufes  ce  fa  détention  3 que  le 
fleur  Pierre. .....  pâme  plaignante  dénommée  dans  lef- 

dites  pièces , ne  s’étant  pas  piéfenré  dans  les  ceux  jou  s(i) 
de  la  remife  du  prévenu,  en  la  maifon  d’anêc,  le  di- 
reéleur  du  jii'  é a pio  édé  à l’examen  des  pièces  relatives 
aux  caufes  de  la  cétention  6c  de  l’ariedanon  dudit,  . . , • 
qu’ayant  véiiiié  la  nature  du  délit  dont  eft  p.éveiiu  ledit 

Jacques il  n’avoit  pns  trouvé  que  ce  délit  fût  de 

nature  à mériter  peine  affliélive  ni  infamante  , mais  que 
fur  le  rapport  fait  par  le  direéleur  du  juré  au  tiibunal  du 
dlftiiâ: , ledit  tribunal  , apiès  avoir  enteurki  le  commif- 
faire  du  roi  , a décide  que  le  délit  dont  il  s’agit  étoit  de 
nature  à mériter  peine  afflidive  ; en  vertu  de  cette  dé- 
cilion  le  direêleur  du  juié  a drefTé  le  préfent  aSe  d’ac- 
cufation , pour  5 après  les  formalités  requiles  par  la  loi, 
être  préfenté  au  juré  d’accufition  \ le  dirtébeur  du  juré 
déclare  en  conféquence  qu’il  réfulte  de  l’examen  des 
pièces , & notamment  du  procès-verbal  drefiTé  le, . . . ^ . 

par officier  de  police  dudit  canton  de. , . lequel 

procès-verbal  ek  annexé  au  préfent  aéle  , que  le 

jour heure,  il  a été  commis  un  vol  dans  la  mai- 
fon de.  ...... . fituée  à rue que  les 

voleurs  fe  font  introduits  dans  une  chambre  donnant 

dont  ils  ont  biifé  la  porte qu’ils  ont  forcé  la 

ferrure  d’une  armoire &c.  que  Jacques. . • . . de- 
meurant à & détenu  en  la  maifon  d’arrêt  du  dif- 


(i)  Si  la  partie  plaignante  fe  préfente  dans  les  deux  jours 
Taéle  dkccufatîon  eft  dreffé  en  fonnom,  Sc  la  fonnuk  en  eft 
a même,  fauf  cjuhl  en  faut  retrancher  toute  la  partie  ou  Je 
direéisüi'  du.  juré  expofe  quil  ratervient  à défaut  dup  aignanc. 
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triét  de . i . . . . . eft  prévenu  d’avoir  coilimis  ledit  Vol 
que  ledit  Jacques  a déclaié  au  direétcur  du  juré  foulTi-' 
gné  , qu’à  la  vé  ité  il  s’étoit  introduic  avec  deux  aut'.es 
particuliers  qu’il  a lefiifé  de  nommer  , drms  la  maifon  ôc 
la  chambre  lufdélignées  , mais  qu’il  n’a  parricipé  en  au- 
cune manière  au  vol  dont  il  s’agit , &c.  . . ^ . qu’il  ré- 

fuite  de  tous  ces  dérails  > atteftés  par  le  fufdit  piocès- 
verbal  ^ que  le  vol  dont  il  s’agit  a été  commis  avec  cfFrac- 
tion  extérieure  êc  intérieure,  fur  quoi  les  jurés  auront  à 

prononcer  s’il  y a lieu  d’accufer  ledit  Jacques.,  d’avoir 

Fait  à.  . . .le.  » . . . [Le  dirccicur  du  jurédgne  ), 


Ordonnance  de  prife  de  corps ^ 


Nous.  ....  juge  du  tribunal  du  difîuiâ:  de. , . . & di- 
re(^ur  du  juré,  vu  la  déclaration  des  juiés  étant  au  bas 

de  l’aéle  d’acciifarion  dont  la  teneur  fuir laquelle 

déclaration , à nous  remife  ce  jourd’liui  par  le  chef  def- 
dirs  jurés  en  leur  préfence  ^ porte  qu’il  y a lieu  à l’accufa- 
tîQii  mentionnée  audit  adle  , ordonnons  que  ledit  Jac- 
ques  fera  pris  au  corps  éconduit  diredemenc  en 

la  maifon  de-  juftice  du  tribunal  rriminel  de ..... . ( foit 

de  celui  de.  . • . . entre  îefquels  il  pourra  opter  dans  le 
délai  , & en  la  forme  indiquée  par  la  loi  ).  Mandons  8c 
ordonnons  de  mettre  à exécution  la  préfente  ordonnnâce 

donc  fera  laide  copie  audit & qui  fera  par  nous 

notifiée  conformément  à la  loi  , tant  à la  municipalité  de 

la  ville  de.  .....  qu’à  celle  dud où  led.  Jacques 

étüit  domicilié.  A.  . . . le {figné). 

Si  le  prévenu  eft  détenu  en  la  maifon  d’arrêt,  l’ordon-- 
nance  portera  : 

Ordonnons  que  led.  Ja'.ques, .... 


. détenu  en  la  mai- 


fon  d arrêt  du  diftridde.' fera  trans£éré  conduit 

ladite  inaifon. en  la  maifon  de  juflice  du  tri- 

bunal criminel  , &cc. 

Si  le  prévenu  a déjà  été  reçu  d caution  , î ’ordc^iinanc^ 
era  : vu  la  dérlararion  dn  jure  5c  aLtcndii  eue  lcd.  . . 


port 


déjà  été  reçu  a caution  , pardevani  le  juge  de  paix  du 

canton  de lui  enjoignons  de  coiiiparoitre  à tous  les 

aéfces  de  la  procédure  criminelle  qui  fera  infiTuite  contre 
lui  ) au  tribunal  crim  nel  du  déparcement  de.  . établi  à. . 
CR  conféqiience  d’élire  domicile  dans  ladite  ville  de  le 
notifier  au  commifîàire  du  roi  dudit  tribunal  , le  tout  à 
peine  d’y  être  contraint  par  corps.  A»  * . . . le.  . . . 

Signification  au  juré  que  fon  exeufe  n^ a 
point  été  admife. 


L’an* . .k.  . . à la  réquifidon  de. . . direâieiir  du  juré 

du  tribunal  du  didriâ;  de.  . . . .,  j’ai fignifié  à.  * . . 

demeurant  à. . , . l’un  des  citoyens  inferitsfur  la  lifte  pçur 
former  le  juré  d’aceufation  que  l’excufe  par  lui  propolée 
pour  être  xlifpenfé  de  fe  rendre  à l’afTemblée  du  juré  d’ac* 
eufation  le.  ...  . prochain,  ayant  été  préfentée  au  tribu- 
nal du  diftriél:  de elle  a été  jugée  non-valable  par 

led.  tribunal,  que  d’après  cette  dédiion  le  nom  diid.  . . , 
a été  fournis  au  fort  pour  la  formation  du  juré  d’aceufa- 
tion , & qu’il  eft  du  nombre  des  huit  citoyens  compofanc 
led.  tableau*  qu’en  conféqiience led . .....  eft  fommé  de 

fe  renjre  le jour  fixé  pour  l’aftemblée  du  juré  d’ac- 

CLîfation  j lui  déclarant  que  faute  par  lui  de  fe  trouver 
auxd.  jour,  lieu  5c  heure,  il  fe;a  condamné  aux  peines 
prenoncées  par  la  loi  : & j’ai  laiffé  copie  du  préfent  aéte, 

tant  and qu’aux  officiers  municipaux  duh  lieu  de 

( domicile  du  juré  ) en  parlant  au  greffier  de  lad.  muni- 
cipalité. 

( Cette  (lanification  efi  la  meme  pour  le  juré  de  jugement^ 
il  72  J'  a que  Us  termes  à changer  ). 


Jugement  du  trihunal  crinüneL 

Louis  5 &c. 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de. , * , 
Taéts  ' d’accufation  drelTé  contre  Jacques  , par  Pierre  ^ 
partie  plaignante  ( ou  par  le  diredteur  du  diftriâ:  de. ...  ) 
& dont  la  teneur  fuit 

la  déclaration  du  juré  d’accuiation  du  diftriét  de. 

écrite  au  bas  dudit  aéle  , & portant  qu’il  y a lieu  à Tac- 
cufation  mentionnée  audit  aéte , l’ordonnance  de  prife-^ 
de-corps  rendue  par  le  direéteur  du  juré  dudit  diftriét , 
contre  ledit  Jacques  , le  procès-verbal  de  la  remife  de  fa 
perfonne  en  la  maifon  de  juUite  du  dépaitement , & la 
déclaration  du  juré  de  jugement , portant  que  Jacques  eft 
convaincu  d’avoir . ......  le  tribunal , après  avoir  entendu 

le  commilTaire  du  roi , condamne  Jacques  a 

( exprimer  la  peine  ) conformément  à l’article ........ 

du  T du  code  pénal , dont  il  a été  fait  lec- 

ture 5 lequel  eft  ainfî  conçu  ( inférer  le  texte  ) ordonne 
que  le  préfent  jugement  fera  mis  à exécution  a la  dili- 
gence du  commiflaire  du  roi.  Fait  à le 

en  l’audience  du  tribunal  où  étoient  ptéfens  N.  Sc  N.  juges 
du  tribunal  , qui  ont  ligné  la  minute  du  préfent  ju- 
gement. 


